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LA RENTE 
PETROLIERE AU 
MOYEN-ORIENT, 

OBJET DE 
TOUTES LES 
CONVOITISES 
Pour comprendre les évènements en 

cours dans le Golfe Persique, pour ne pas 
être pris au piège des propagandes bourgeoi
ses déversées de part et d'autre, il est né
cessaire de se référer à 1 'histoire tourmen
tée de cette région qui est depuis des dé
cennies pour son malheur une zone d'af-. 
frontements d'intérêts impérialistes 
rivaux. 

Sans remonter à la fin du dix-huitième 
siècle, où le petit Emirat du Koweit qui 
venait d'être constitué oar un clan d'an
ciens pillards de caravanes chassés de la 
région de Bassorah (l'actuel émir chassé 
par les irakiens est un digne représentant 
de cette lignée) ne dût sa survie qu'à l'in
tervention militaire de la Compagnie Bri
tannique des Indes Orientales · contre les 
tribus de pirates, l'impérialisme anglais 
a prondément marqué de son action cette 
région et il porte la plus grande responsa
bilité dans le tracé des frontières qui· 
bornent des Etats actuels. 

Dès la fin du dix-neuvième siècle, les 
britanniques, engagés comme leurs rivaux 
impéria\istes dans le démembrement du 
vieil emoire Ottoman à bout de souffle, 
chercfJeni: à assurer leur domination sur le 
Golfe. En novembre 18Q8, Lord Curzon, 
vice-Roi des Indes, déclarait: "Dans le 
Golfe, notre position est prépondérante. Sur 
la plan commercial, la lutte est déjà enga
gée; et les intérêts commerciaux sont les 
précurseurs des interventions politiques 
(souligné par nous-NdlR) ( ... ). Un chemin de 
fer russe se terminant au Koweit sera nuisi
ble aux intérêts britanniques au plus haut 
degré. Un chemin de fer allemand, ayant 
poÙr terminus le Koweit, ne sera pas le 
bienvenu. Je crois, en concluant, que nous 
avons encore le temps de prévenir un tel 
danger. La première étape que .ie recom
mande est l'extension, à un moment oppor
tun, du protectorat britannique sur le Ko
weit L.). Par dessus tout, il importe que 
le golfe Persique ne devienne une arène 
de la rivalité internationale"(!). Autrement 
dit, c'était déjà au nom de la paix 
qu'il fallait empêcher les concurrents de 
venir dans le golfe: depuis cette époque 
la propagande bourgeoise n'a fait que croî
tre en hypocrisie, en cachant soigneusement 
le facteur déterminant des "intérêts com
merciaux". 

Quelques annés plus tard, l'empire Ot
toman affaibli reconnût ce protectorat sur 
le Koweit; mais la lutte décisive entre l'Al
lemagne, l'Angleterre, la France et autres 
pour les dépouilles de l'empire fût la guer
re de 1914-18. 

Le partage impérialiste qui devait ré
sulter de la victoire militaire fil: 1 'objet 
d'âpres marchandages principalement entre 
la France et la Grande-Bretagne. En 1916 
furent signés les fameux accords "Sykes
Picot"; la France obtenait une région recou
vrant les territoires actuels du Liban, de 
la Syrie et du nord de 1 'Irak (région de Mos
soul), le Royaume Uni tout le sud de cette 
région qui se raccordait à ses possessions 
égyptiennes (Arabie, Palestine, Mésopota
mie). Cependant la fin de la guerre avec 
l'effondrement de l'empire russe, rendit 
ces accords caducs. Les milieux pétroliers 
anglais firent pression pour mettre la main 
sur les champs pétrolifères de Mossoul 
tout en poussant à 1 'intervention pour s'em
parer du pétrole caucasien de Bakou: "la 
rétention des régions pétrolifères en Méso
potamie et en Perse, avec la frontière stra
tégique nécessaire à leur protection doit 
apparaitre comme un objectif de guerre 
de premier ordre"; car "le pétrole occupera 
dans la prochaine guerre la place que le 
charbon possède dans celle-ci" affirmait 
en 1918 un responsable gouvernemental an
glais (z). 

( Suite en page 4 ) 

DANS LE GOLFE: L'IMPERIALISME 
DEFEND SON ORDRE MONDIAL 

Depuis le mois d'août, parce qu'un 
dictateur fou et sanguinaire s'est jeté 
sur le petit Koweit - Etat "semi~émocra
tique" co111111e le classent les spécialistes 
bourgeois - au mépris des valeurs les 
plus sacrées de l'Occident qui sont le 
Droit, la Justice et le respect des fron
tières issues de la décolonisation, le 
monde serait passé de la perspective 
idyllique de jouir des "dividendes de 
la paix" et de connaftre un surcroît 
d'expansion économique grâce à la libé
ration des marchés européens, à la sombre 
réalité d'une nouvelle guerre dans le 
Golfe Persique et d '.une haussé des prix 
du pétrole jetant l'économie internatio
nale dans la récession. 

C'est cette imagerie d'Epinal que les 
innombrables relais de la bourgeoisie 
s'emploient avec succès à diffuser au 
sein des masses pour susciter leur adhé
sion -garantie par sondages -à l'inter
vention impérialiste, aux préparatifs 
de guerre, à l'union nationale "au dessus 
des clivages sociaux et politiques" et 
aux sacrifices pour l'économie du pays. 

LE CAPITALISME EST SYNONIME DE GUERRES, 
DE CRISES ET DE CATASTROPHES 

A en croire les bourgeois et leurs 
serviteurs, toutes les tensions, tous 
les affrontements qui déchiraient jus
qu' ici la planète étaient les conséquen
ces de l'antagonisme "Est -ouest", l' af
frontement entre le "bloc coiiDDUniste" 
et le ''monde libre". La victoire finale 
de ce dernier aurait donc du faire dispa
raître les foyers de tension et ouvrir 
une ère de paix générale. Les évènements 
du Golfe démentent cette idéologie men
songère et font la démonst,ation que 
le capitalisme ne peut vivre sans affron
tements et sans guerres. La déliquescen-

ce du bloc soviétique et la fin de l'an
tagonisme Est-Ouest, loin de faire dispa
raître ou d'affaiblir les causes d' af
frontement, en font surgir de nouvelles, 
autrefois refoulées sous la domination 
soviétique, et risquent de raviver des 
conflits auparavant sous contrôle. 

De même que le capital ne peut exister 
que sous la forme d'innombrables capitaux 
en action et réaction les uns sur les 
autres, de même le monde bourgeois ne 
peut exister que divisé en concentrations 
de capitaux,.en Etats, en blocs d'Etats, 
en perpétuelle rivalité les uns contre 
les autres, continuellement en train 
de lutter pour des parts de marché, des 
accès assurés à des sources de matière 
première, des "zones d'influence". Dans 
les périodes d'expansion économique, 
cette rivalité peut rester plus ou moins 
feutrée, car il y place pour tous; ce 
sont les époques dites de "développement 
pacifique" parce que les guerres restent 
"locales" et localisées loin des centres 
impérialistes; la lutte entre les classes 
elle-même perd de son acuité dans les 
Etats les plus riches parce que la bour
geoisie peut s'y payer le luxe d'accorder 
des miettes au prolétariat et le détour
ner grâce aux réseaux réfnrmi~~es de 
la lutte révolutionnaire. 
Mai.:; sous le capitalisme les périodes 

d'expansion débouchent nécessairement, 
sur des périodes de crise économique. 
Alors les marchés se rétrécissent, les 
marchandises n'arrivent plus à s'écouler, 
la guerre économique devient plus âpre, 
le3 entreprises les plus faibles font 
faillite. Sur le plan des relations inter
Etatiques, c'est le moment où les fric
tions deviennent plus aigÜes, où les 
anciens équilibres et les anciennes al
liances se défont, où acquiè<:ent de la 
vigueur toutes les forces qui aspirent 

à se libérer des anciennes tutelles pour 
aller vers un nouveau partage impérialis
te du monde. C'est préci.sément dans une 
telle période que nous nous trouvons 
aujourd'hui. 

La désintégration du bloc soviétique, 
les remue-ménages politiques qui le tra
versent, la faillite économique qui le 
frappe ne sont pas la conséquence de 
l'échec d'un prétendu "systéme communis
te" qui aurait été en lutte contre le 
système capitaliste; elles sont le résul
tat de la crise du systéme capitaliste, 
qui au bout de quelques années a ruiné 
les Etats les plus faibles et qui provo
que les mêmes ravages à Moscou qu'à Sao 
Paulo, à Varsovie qu'à Buenos Aires. 
Mais si l'économie soviétique a un niveau 
de développement comparable à celui d'un 
grand pays d'Amérique Latine, son poids 
politique, son rôle international, sont 
bien différents. Deuxième "grand", l'URSS 
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AFRIQUE DU SUD 
ALTERNANCE DU DIALOGUE 

ET DE LA REPRESSION 
CONTRE LES LUTTES PROLETARIENNES 

Depuis quelques mois, la situation politique et sociale évo
lue â vitesse accélérée. Elle marque â la fois l'aboutissement 
d'une certaine phase de la politique bourgeoise, où l'Etat a 
posé les bases pour un règlement négocié de l'apartheid (recon
naissance de l'ABC,, libération de Mandela) et le début d'une 
nouvelle, où les organisations boprgeoises démocratiques, soit-

disant représentantes des intérêts généraux du "peuple noir", 
devront s'intégrer dans le jeu démocratique naissant et surtout 
faire la preuve de leur capacité de maintenir la lutte du pro
létariat noir dans les limites exclusives permises par le capi
talisme et l'ordre bourgeois. 

Ce qui vient de marquer récemment 
le plus tragiquement le sort du proléta
riat noir, est évidemment les affronte
ments meurtriers entre habitants des 
townships et les groupes de partisans 
de l'Inkatha. Ces affrontements ne sont 
pas spontanés, pas plus qu'ils ne sont, 
comme aiment â le faire croire les "ob
servateurs" bourgeois, une résurgence 
de conflits tribaux ancestraux. Leur 
cause n'est pas la lutte pour l' appro
priation de territoires de chasse ou 
de pâturages! Elle est directement liée, 
aux conditions spécifiques du développe
ment capitaliste . en Afrique du Sud et 
des clivages et divisions qu'il a sciem
ment introduit dans la population noire 
et dans ses différentes classes socia
les, en faisant en sorte toutefois que 
ces clivages suivent des lignes de dé
marcation d'ordre ethnique, pour les 
rendre encore plus profonds. 

Peu importe même de savoir dans le 
détail des faits qui exactement en est 
â l'origine. L'Inkatha, trop marginali
sée dans les négociations avec le gou
vernement blanc, la police agissant pour 
le compte de ce même gouvernement menant 

le double jeu de la carotte et du bâ
ton, l'extrême-droite afrikaaner furieu
se devant la décrépitude de ses valeurs 
racistes ,et le danger réel de perdre 
les privilèges accordés aux couches pe
tite-bourgeoises et ouvrières blanches: 
tous ont participé, à leur niveau et 
dans leur rôle spécifique, aux massacres 
de ces derni.ers mois. Ce qui est impor
tant, c'est qu'ils surviennent à un mo
ment crucial pour ~a classe ouvrière 
en Afrique du Sud, celui où, toutes cou
leurs confondues, la bourgeoisie tente 
de mettre un terme aux luttes du prolé
tariat noir. 

Depuis plus de 15 ans maintenant, 
la classe ouvrière noire n'a jamais ces
sé de renforcer sa lutte contre les con
ditions de vie discriminatoires que lui 
ont infligé un capitalisme féroce, qui 
a fait du racisme le fondement même de 
son développement. Malgré la répression 
aveugle de la police, de l'armée et des 
groupes de vigiles patronaux, les luttes 
ouvrières contre l'exploitation négrière 
du capitalisme blanc, n'ont fait que 
s'amplifier et pousser l'Etat sud-afri
cain dans ses ultimes retranchement. 

De 101 en 1979, le nombre de grèves 
est passé à 793 en 1986; et en 1989, 
il y a eu 3 millions de journées de grè
ve, soit deux fois plus qu'en 1987.Quant 
à cette année, il y a eu pour le seul 
premier trimestre autant de grève que 
dans toute l'année 1989. 

Le silence de touteR les démocraties 
sur la puissance de ces .uttes est indi
catif de l'inquiétude qui règne ,dans 
les rangs bourgeois, de Pretoria à tou
tes les capitales du monde des "droits 
de l'homme". La constante croissance 
des luttes prolétariennes marque l'inca
pacité de 1' Etat-négrier d'en venir à 
bout par la seule force des armes. 

A cette poussée des luttes ouvrières 
dans les entreprises, touchant tous les 
secteurs d'activité (mines, manufactu
res, bâtiments) ou dans les services 
(transports, hôpitaux,etc), s'ajoute 
la radicalisation des luttes dans les 
townships. Cette radicalisation, les 
organisations traditionnelles anti-apar
theid n'ont pas pu l'endiguer ni la con
trôler comme elles l'auraient voulu. 

( Suite en page 5 
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A BAS L'INTERVENTION IMPERIALISTE ! 
Des milliers de soldats, des navires de 

guerre, des avions, des blindés, etc.; le d~
ploiement militaire français en Arab•e 
Séoudite et dons le Golfe n'est peut
être en rien comparable à celui américain 
(200 000 hommes de troupes, des cento1nes 
d'avions, etc.) qui est du même ordre que 
lors de lo guerre du Viet Nom, il n'en n'est 
pas moins sans précédent depuis la guerre 
d'Agérie. Il s'accompagne d'une compagne 
d'opinion pour obtenir le soutien de la po
pulation en faveur d'une expédition militai
re censée être déclenchée dons le seul but 
désintéressé de foire "respecter le Droit". 

Lorsqu'il y o quelques mois à peine il 
massacrait les Kurdes, Soddom Hussein res
toit un "dirigeant courageux et aimé", à la 
"pensée claire et intéressante" (Chevéne
ment dixit); mois depuis qu'il s'est emparé 
du pétrole koweïtien, il est devenu, en 
France comme aux Etats-Unis, un "nouvel 
HitJer"! 

Cette réaction opparoit en contradic
tion avec une vieille orientation de l'impé
rialisme françois en direction de l'Irak. 
Après le coup d'Etat "radical" de 1968 et 
surtout après la nationalisation de 1 'Irak 
Petroleum Company et la signature du 
traité d'amitié avec 1 'URSS, les relations 
er .tre Bagdad et le Royaume Uni, patron 
traditionnel de la région, ainsi que les re
lations avec les Etats-Unis, inspirateurs 
du coup d'Etat Baâssiste de 1963, se rédui
sent à presque rien. La France gaulliste, 
puis post-Gaulliste, engagée dans une "poli
tique oro~e" démarquée d'Israël et des 
américains, entreprend alors de profiter 
du vide laissé par les anqlo-saxons en Irak, 
comme elle essaiera avec moins de succès 
de le faire en Libye. Les relations écono
miques s'amplifieront ou long des années; 
"Le Monde" a perfidement rappelé que "par 
charters, des dizaines d'intellectuels et 
d'hommes politiques fronçais revenaient 
de Bagdad plus irakophiles que les Irakiens. 
Avions, séjour, tout était offert. On repar
tait avec un tapis, une pièce d'artisanat" 
(23/8/90): c'est là la petite histoire, que 
l'influent quotidien, engagé à fond dans sa 
mission de mobilisation anti-lrakienne {au 
point de faire des sévères remontrances 
aux journalistes qui interwievaient Hussein), 
dénonce avec 10 ans de retard. Plus impor
tant étaient les contrats pétroliers, les 
grands chantiers, les commandes qu'allait 
chercher le capitalisme français; et comme 
l'armement est le secteur où il est le plus 
compétitif, ces commandes étaient en gran
de partie des commandes militaires. Le 
"Monde Diplomatique" de septembre écrit 
que de 1970 à 1989 l'industrie française 
a engrangé plus de 20 milliards de dol
lars de commandes d'armement de l'Irak 
(d'autres sources parlent de 16 milliards), 
ce qui en fait son principal fournisseur oc
cidental d'armes, derrière l'URSS. 

La guerre contre l'Iron n'a en effet 
pas freiné les marchands d'armes fronçais. 
Et le nouveau gouvernement PS-PCF accen
tue alors l'engagement françois, en affir
mant qu'il ne laissera pas l'Irak être vain
cu dans cette guerre. Cet engagement ira 
même jusqu'à la participation d'aviateurs 
français à certaines opérations militaires 
pour entraîner les pilotes irakiens à 1' utili
sation de leurs missiles "Exocet", ou 
"prêt'~ d'avions par l'armée française, les 
délais de fcJbricotion d'appareils neufs 
étant trop longs. 

Pourtant à partir de 1986, on commen
ce à s'inquiéter dons certains milieux bour
geois de cet engagement trop prononcé 
en faveur de l'Irak, alors qu'il opporoit 
que l'b:m, destiné à être le pays le plus 
important de Jo région, fait des ouvertures 
aux pays occidentaux et o même des con
tacts avec le "Grand Satan" américain: 
la presse économique est remplie à l'épo
que de lamentations sur les succè"s commer
ciaux remportés en Iron par des pays com
me 1 'Allemagne ou le Japon qui réussissent 
à vendre aux deux belligérants (ce que la 
Fronce n'a réussi à foire que pour les obus 
de Jo société Luchoire). Un rapprochement 
s'esquisse donc en direction de l'Iran, mais 
il sera bloqué par la "guerre des ambassa
des" (affaire Gordgi). Au même moment Jo 
France refuse d'affréter sous son pavillon 
des pétroliers koweïtiens, ce que font les 
USA, l'URSS et la Grande Bretagne pour 
montrer à l'Iron qu'il ne faut pas s'en pren
dre ou Koweit. 

Mais l'armée française participe ce
pendant à fond au déploiement de navires 
de combat dans le Golfe réalisé par tous 
les charognards impérialistes irrésisti
blement attirés par l'imminent reglement 
du conflit. Les circonstances étaient alors 
différentes de celles d'aujourd'hui (c'était 
l'Irak qui poussait à la venue de forces 
militaires étrangères), les rapports entre 
l'URSS et les USA n'étaient pas les mêmes, 
mais il y avait déjà accord unanime à 
l'ONU et mobilisation militaire de "toute 
la communauté internationale" (comprendre: 
les plus grandes puissances impérialistes). 
Ce fait est une démonstration supplémen
taire de l'importance fondamentale de cet
te région pour le capitalisme mondial et 
pour cette raison même, de son perpétuel 
déchirement entre intérêts rivaux; sous 
l'unité apparente d'objectif, choque impé-

riolisme essaye, suivant ses forces, soit 
d'imposer ses vues, soit d'être au 
moins présent dans une région qui renferme 
le tiers des réserves mondiales de 
pétrole. 

A la fin de la guerre le partenaire 
commercial privilégié qu'était devenu l'Irak 
est exsangue et ruiné. Lo part françoise 
de son marché intérieur est réduite: à pei
ne 6,3% des importations irakiennes, contre 
19,2% pour les Etats-Unis, 12,7% pour le 
Brésil, 11,7% pour la Tuorquie, 9,1% pour 
le Jaoon. etc. (chiffres oour 1989). Les 
achats de pétrole i~d<iP.n deviement peu hpor
tantes. Des nouvelles commandes irakien
nes d'armement sont bloquées ou début 
de cette année par les services officiels 
en raison de l'accumulation d'impayés par 
Bagdad. La dette de l'Irak envers la France 
serait de 25 milliards de francs, soit 4,5 
milliards de dollars sur une dette totale de 
70 milliards de dollars ("L'Expansion" du 20 
septembre estime qu'à ces 25 milliards of
ficiellement comptabilisés, il faudrait ajou
ter encore près de 15 milliards de dettes 
supplémentaires de cet Etat qui cherche 
à "contrôler notre système sanguin"!). 
le général Audran, était surnommé "M. 
Irak") a perdu sa puissance: aujourd'hui 
Le Pen est le seul politicien à plaider ses 
thèses. Avant que n'éclate la crise du Gol
fe, Je gouvernement français était en 
train de régler les contentieux subsistant 
encore avec l'Iron, le plus facile d'entre 
eux ayant été la libération d' Annis Nacca
che et les autres hommes de main 
de Khomeiny le 30 juillet. 

Mais la participation des armées fran
çaises à l'étranglement de son ancien 
ami ne peut pas s'expliquer par un examen 
des seuls intérêts commerciaux immédiats 
de la France. Il s'agit bien d'une orienta
tion stratégique, mûrement pesée et étu
diée de longue date. Elle est exposée dans 
des publications spécialisées; dons un n ° 
datant du début du gouvernement de 9au
che, la revue "Défense Nationale" 
écrit que pour faire foce aux "dangers de 
1 'approvisionnement pétrolier" certains, 
évidemment aux USA et en URSS, préco
nisent une alliance entre les deux super
puissances: "M.Arbotov (aujourd'hui un 
conseiller influent de Gorbotchev-Nd!R) 
remarquait qu'un retour à la guerre froide 
serait d'autant plus dangereux que le monde 
devenait multipolaire et qu'un nombre 
croissant d'acteurs de la vie internationale 
se comportait de manière incontrôlable 
ou irresponsable. Il en concluait à Jo néces
sité d'un retour à une détente-condominium 
des Etats-Unis et de l'Union soviétique"; 
ce à quoi la revue répliquait: "Les consé
quences ( ... ) d'un tel système explicite 
seraient peut-être plus dommageables 
aux pays européens et à ceux d'entre eux 
qui sont les plus dépendants de la zone 
du Moyen-Orient" {1). Mois un outre article 
mettait les points sur les i: "Dans des si
tuations <Jui excèdent manifestement ses 
seules capacités mais où ses intérêts stra
tégiques fondamentaux sont en jeu, la 
France ne peut s'engager qu'aux côtés des 
Américains. Avoir un outil d'intervention 
proportionné à sa puissance, autonome et 
crédible, s'appuyant sur des facilités et 
des bases qui lui soient propres constitue 
le seul levier qui pourrait lui permettre 
de peser sur la décision américaine 
( ... ). L'engagement de la force d'interven
tion française serait tout à fait fondamen
tal dons l'hypothèse où, à la suite 
d'une brutale montée"de tension internatio
nale, les deux grandes puissances s'apprê
teraient "de facto" à régler leurs diffé
rends en étendant leur emprise sur de 
nouvelles régions du Tiers Monde grâce à 
une présence miÙtaire renforcée. En effet, 
il résulterait nécessairement de telles in
terventions une redistribution des équili
bres politiques dans des zones d'où pro
vient la majeyre partie des approvision
nements en ressources primaires des na
tions occidentales. Appliqué de"main au 
Golfe Persique et peut-être après--demain 
à certaines régions d'Afrique, un tel porta
ge d'influence, à propos duquel on évoque 
souvent les accords de Yalta, aurait 
les conséquences politiques les plus graves 
si les notions d'Europe, et en particulier 
la France, devoient en être de nouveau 
écartées; leur exclusion serait une preuve 
supplémentaire de leur déclin"(2). 

La présence militaire française et ou
tre dans le Golfe s'explique donc par la 
nécessité d'être présent lorsque les rap
ports de force sur le terrain décideront 
de la nouvelle redistribution des cortes. 
Ce qu'un grand patron d'une société fran
çaise confirme dans une interview du 
27 septembre dernier: "Une page va être 
tournée dans le Golfe. Après cette tornade 
les régimes féodaux sont condamnés. Par 
qui et par quoi seront-ils remplacés? Très 
clairement, les Etats-Unis sont décidés à 
prendre les choses en main avec les Britan
niques, pour sauvegarder leurs intérêts et, 
plus encore, les renforcer. Mais ce n'est 
pas parce qu'ils veulent réinstaller leur 
hégémonie sur cette partie du monde qu'il 

faut les laisser faire. D'où la position com
plexe de la France, qui doit être à leurs 
côtés, tout en marquant sa différence"(3). 

On est bien loin des discours enflammés 
sur le respect du "Droit"! La réalité sordide 
des relations internationales, c'est la loi de 
la jungle, 1 'affrontement incessant d' inté
rêts économiques rivaux. "L'époque du 
capitalisme moderne nous montre qu'il 
s'établit entre les groupements capitalistes 
certains rapports basés sur le portage 
économique du monde et que, porollèlernent 
et conséquemment, il s'établit entre les 
groupements politiques, entre les Etats, des 
rapports basés sur le portage territorial 
du monde, sur la lutte pour les colonies, la 
lutte "pour les territoires économiques" 
écrivait Lénine dans son ouvrage sur 
l'impérialisme. Ces. rapports impérialistes 
basés sur le partage et le reportage du 
monde sont inhérents au capitalisme même 
s'ils ne se manifestent par des embrase
ments guerriers que lors des périodes de 
crises et de mutations des équilibres. C'est 
dire que leurs effets catastrophiques ne 
peuvent être combattus qu'en s'attaquant 
au capitalisme lui-même. Le pacifisme 
bourgeois, qui gémit sur les "logiques de 
guerre", qui en appelle aux "solutions diplo
matiques" est donc toujours impuissant à 
empêcher les guerres ou à limiter les rava
ges de l'impérialisme. La classe ouvrière 
ne pourra s'opposer aux interventions mili
taires et aux guerres qu'en se lançant 
dans la lutte ouverte de classe, dans la 
guerre sociale. Il lui faudra rompre avec 
1 'union patriotique entre les classes - donc 
rompre avec le réformisme et son 
pacifisme social - pour reprendre le vieux 
mot d'ordre: notre ennemi est dans notre 
pays, et c'est la bourgeoisie; il lui faudra 
s'opposer à ~hacune des interventions exté
rieures de l'Etat bourgeois, en démasquer 
la nature impérialiste derrière la propa
gande mensongère, pour pouvoir recréer 
les conditions de l'internationalisme prolé
tarien; il lui faudra ;,pposer aux alliances 
impérialistes la centralisation et l'organi
sation de son parti communiste mondial. 

Cette voie n'est pas simple, mais el
le pourra être parcourue si dès aujourd'hui 
des minorités d'avant-garde ·savent réagir 
à la situation en revenant aux positions 
marxistes authentiques et en repoussant 
tout compromis avec le pacifisme. 
La lutte contre la piraterie de "notre" pro
pre bourgeoisie et de "notre" Etat - si 
démocratique et civilisé qu'il se présente -
est un principe fondamental du mouvement 
communiste et ce, quel que soit "l'ennemi" 
du moment. Mais cette lutte restera in
complète et inconséquente si elle ne s'ac2 

compagne pas d'une dénonciation sans re
lâche des organisations, syndicats et par
tis réformistes qui se font, soit les com
plices ouverts et déclarés de l'impérialisme 
(CFDT, FO), soit se bornent à une timide 
semi-critique pacifiste (PCF). Et quant à 
ceux qui comme à leur habitude courrent 

après le social-impérialisme pour réaliser 
une alliance contre la guerre, ils font une 
tout aussi sole besogne que le "renégat" 
Kautsky fustigé par Lénine dans l'ouvrage 
cité plus haut: "Tout en s'élevant contre le 
renforcement de la réaction politique par 
l'impérialisme, Kautsky laisse dans l'ombre 
une question particulièrement brûlante, cel
le de l'impossibilité de réaliser l'unité avec 
les opportunistes à l'époque de l'impérialis
me. Tout en s'élevant contre les annexions, 
il donne à ses protestations la forme la 
plus inoffensive et la plus aisément accep
table pour les opportunistes". Ne dirait
on pas que Lénine a eu sous les yeux l'ap
pel Krivine-Monseigneur Gaillot ? 

Il est enfin un autre point qui doit 
faire partie intégrante de toute dénoncia
tion et de toute lutte contre l'impérialis
me: c'est la lutte contre toutes les distri
minations, campagnes racistes, exactions 
policières et crimes racistes qui frappent 
en permanence les travailleurs immigrés. 
Le racisme anti-arabe et anti-immigré est 
1 'autre foce du chauvinisme et de la colla
boration de classes. Les regains d'aggres
sivité militaire de l'Etat bourgeois sont 
inévitablement suivis de regain du racisme: 
"les arobes sont plus dangereux à Vaulx-en
Velin au'en Irak" disaient finement les hu-

moristes de TF1, chine de télé apparte
nant à Bouygues dont on sait d'une port 
qu'il a des faiblesses pour l'Irak en raison 
des contrats en cours, et d'outre part que 
le racisme est monnaie courante dans ses 

entreprise:;. Le mat des humoristes doit 
être pris au pied de la lettre: pour la bour
geoisie le seul ennemi irréconciliable est 
"l'ennemi intérieur", le prolétariat de toute 
nationalité dont la silhouette a pu un bref 
instant être devinée, menaçante, à la lueur 
des flammes. 

CONTRE LES INTERVENTIONS IMPERIA
LISTES, CONTRE L'ORDRE ET LE DROIT 
INTERNATIONAL, CONTRE L'ONU, VIVE 
L'UNION INTERNATIONALE DES PROLE
TAIRES ! VIVE LA REVOLUTION COM
MUNISTE MONDIALE ! 

(1) "Dangers et défis de l'approvisionnement 
pétrolier", in "Défense Notionole",Déc.1981. 
(2) "Crises dans le Tiers Monde et sécurité 
de la Fronce", ibid.{Souligné par nous). Se
lon l'ex-Premier Ministre iranien Boni Sadr 
le gouvernement français avait essayé en 
1979, tout de suite après la chute du Shah, 
de se rapprocher de l'Iran (comme en Irak 
10 ans avant); mais le Président Carter 
avait prévenu les français que s'ils faisaient 
"un pas vers l'Iran, il (leur) briserait la jam
be". cf "Arabies" n°46. 
(3) cf "La Tribune de l'Expansion". 

TROUPES FRANCAISES 
HORS DU RWANDA ! 

Le 4 octobre le gouvernement français 
a envoyé des contingents de soldats au 
Rwanda (en tout 300 honnnes), ainsi que 
les gouvernements belges et za:l:rois ( 500 
honunes chacun). Le prétexte avancé (et 
réaffirmé par Rocard à la télévision) 
est la protection des ressortissants 
français et européens. Des rapatriements 
de français ont reçu 1 'importance média
tique traditionnelle, rappelant un peu 
celles d'otages irakiens. Pourtant il 
n'a pas été fait état à notre connais
sance de menaces ou d'actes contre ces 
expatriés -du moins avant l'intervention 
militaire. On peut en déduire deux cho
ses: soit cette protection de ressortis
sants n'était qu'un camouflage d'une 
opération militaire, soit les conununau
tés européennes dans les pays africains 
ont un rôle social tel qu'elles sont 
haies des populations au point d'être 
en grand danger dès qu'existent des trou
bles sociaux. Les deux déductions sont 
justifiées et le rapatriement des "coo
pérants" est un aveu que fait 1 'impéria
lisme sur le sens de cette "coopération". 
Cela signifie aussi que partout où se 
trouvent des expatriés, l'impérialisme 
dispose d'un argument formidable pour 
faire accepter une intervention militai
re: on 1 'a vu hier aux Comores, on le 
voit aujourd'hui en Irak et au Rwanda. 
Les prolétaires doivent donc refuser 
de tomber dans ce système de mobilisa
tions en faveur "d'otages" qui ne sert 
que notre adversaire de classe: lorsque 
la bourgeoisie veut nous émouvoir sur 
de malheureux otages ou sur des compa
triotes menacés, c'est qu'elle prépare 
un mauvais coup. 

Le prétexte "humanitaire" à 1 'envoi 
de troupes au Rwanda ne tient pas, si 
l'on sait 1) qu'avec les soldats ont 
été envoyées des armes et des munitions 
destinées aux troupes gouvernementales 
et 2) que cet envoi de troupes a été 
fait sur une demande d'aide militaire 
du gouvernement rwandais, bien qu'il 

n'existe pas d'accord de défense avec 
le gouvernement français (ni avec le 
gouvernement belge). Officiellement, 
si l'on sait que les troupes françaises 
ont ouvert le feu à leur arrivée, seuls 
les soldats zairois auraient participé 
à des actions contre les rebelles, en 
conunettant d'ailleurs de nombreux pilla
ges devant les journalistes. 
Les exactions à 1 'encontre des popula
tions par les troupes gouvernementales 
(arrestations arbitraires, meurtres, 
viols) ont été tellement nombreuses que 
le gouvernement belge a été contraint 
de feindre la "préoccupation" à ce sujet. 
Le gouvernement français n'a même pas 
eu à se donner ce mal, personne n'ayant 
parlé de ces divers forfaits et 1 'envoi 
de soldats s'étant déroulé dans la plus 
parfaite indifférence: la population 
était déjà totalement anesthésiée par 
l'effet Irak. 

L'intervention impérialiste a sem
ble-t-il permis au gouvernement de réta
blir la situation; les ratissages dans 
Kigali (la capitale, où se sont déroulés 
des combats), les arrestations de sus
pects, la terreur, ont ramené le "calme'·', 
tandis que les combats dans le Nard du 
pays contre des Rwandais réfugiés en 
Ouganda qui avaient répondu ' à 1 'appel 
des insurgés auraient cessé (2 millions 
de Rwandais vi vent à 1 'extérieur du pays , 
qui compte 7,5 millions d'habitants). 

Les troupes françaises sont toujours 
sur place à l'heure où nous écrivons 
et on ne sait quand elles rentreront. 

Il est du devoir internationaliste 
des militants prolétariens et révolution
naires de dénoncer cette énième inter
vention militaire et d'appeler les tra
vailleurs à entrer en lutte contre tous 
les méfaits de "notre" bourgeoisie et 
de ses honunes de main sociaux-démocrates. 

TROUPES FRANCAISES HORS DU RWANDA! IMPE
RIALISME. FRANCAIS HORS D'AFRIQUE! UNION 
INTERNATIONALE DES PROLETAIRES! 
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PCF: SOCIAL
IMPERIALISTE! 

Le PCF (avec ses organisations satel
lites) a réagi à la crise du Golfe ~ 
la manière habituelle de ce qu'on pouvait 
attendre d'un parti ouvrier bourgeois 
(pour reprendre les termes de Lénine), 
c'est-à-dire d'un parti attaché à la 
collaboration avec la bourgeoisie et 
toutes ses institutions: il a oscillé 
d'un soutien instinctif aux initiatives 
militaristes du gouvernement (par exemple 
lorsqu'il a approuvé sans détours la 

"ferme réaction" française face au "viol" 
des locaux diplomatiques à Koweit, "réac
tion" qui a consisté à envoyer une force 
militaire terrestre offensive en Arabie 
Saoudite et qui avait été décidée, sous 
pression américaine 8 jours avant ce 
"viol"); et une oppositi.on ·à cette poli
tique qui n'est jamais allée plus loin 
que le pacifisme le plus plat, 1 'appel 
à une solution négociée ou à une "solu
tion arabe", selon la vieille habitude 
réformiste qui consiste à appeler la 
bourgeoisie à la sagesse, à la discus
sion, aux arbitrages internationaux,etc. 

Même la décision du syndicat CGT 
des marins de Mlrseille de refuser de convoye.: 
les soldats, n'est pas allé au delà de 
l'opération publicitaire. Dès que le 
gouvernement a brandi la menace de la 
réquisition, le syndicat, tout en disant 
que la réquisition était illégale, a 
déclaré qu'il était légaliste et a donc 
appelé à cesser le mouvement ..• La posi
tion centrale du PCF est d'éviter à tout 
pri.x une opposition affirmée au gouver
nement, parce qu'il entend bien pouvoir 
négocier le soutien ouvert de ses députés 
aux textes du gouvernement - ou leur 
soutien "caché" sous forme d'une non
participation à tel ou tel vote. Mais 
plus fondamentalement, le réformisme 
est un social-impérialisme: non seulement 
il ne peut pas plus s 1 opposer à l' impé
rialisme, aux interventions, militaires 
ou non de la bourgeoisie hors de ses 
frontières, qu'il ne peut s'opposer réel
lement à l'ordre bourgeois à l'intérieur 
de celles-ci. Il se contente de déplorer 
la brutalité de ces interventions, de 
défendre l'idée qu'elles pourraient être 
plus humaines ou mieux correspondre aux 
"intérêts légitimes des populations" ,etc. 
En fait il joue même un rôle indispensa
ble pour l'impérialisme en endormant 
le prolétariat par ses jérémiades paci
fistes, quand ce n'est pas tout simple-
ment en l'intoxiquant de chauvinisme 

et en attisant les divisions par nationa
lité en son sein. Comment le PCF pour
rait-il combattre l'impérialisme, avec 
son long passé de chauvinisme, de soutien 
au colonialisme, d'isolement et de ré
pression envers les travailleurs im
migrés ? Lorsqu'il était au gouvernement 
après la guerre, en même temps qu '·il 
appelait les travailleurs en France à 
"retrousser les manches", à cesser les 
grèves ("les grèves sont l'arme des trusts'; 
Thorez), il soutenait les massacres per
pétrés par l'armée en Algérie ou à Mada
gascar contre les populations locales. 
Lorsqu'il était au pouvoir après 1981 
il a approuvé la création de la Force 
d'Action Rapide, organisée pour les in
terventions outre-mer, et déployée au 
jourd'hui en Arabie Saoudite, il a soute
nu les interventions au Tchad et la ré
pression des Kanaks, en même temps qu'il 
couvrait la pression sur les salaires 
et les attaques anti-ouvrières. 

Le refus de toute alliance avec 
le social-impérialisme, la lutte contre 
son influence paralysante au sein de 
la classe ouvrière est le premier point 
fondamental de toute lutte contre l'impé
rialisme sur des positions de classe. 

Quant à ceux qui se disent révolu
tionnaires et qui font des appels communs 
avec le PCF (pour la manif du 20 oct.), 
fiers de ce "succès politique", ils dé
montrent une fois de plus qu'ils ne sont 
que des flancs-gardes des appareils ré
formistes et ne peuvent que contribuer 
à égarer les énergies prolétariennes 
qui tendent à s'en libérer. 

SOUSCRIPTION POUR LA PRESSE. 

Pour mener notre combat con-
tre le capitalisme, nous devons faire 
un effort important de propagande et 
d'agitation. Pour cela nous devons dé-
velopper et renforcer notre presse , 
pivot central de notre activité politi-
oue. Pour cela, toi qui lis notre 
presse et partage les mêmes certitu-
des que nous, tu peux participer à no-
tre effort pour renforcer notre presse 
en souscrivant au "prolétaire". 

SOUSCRIPTION PERMANENTE 

Se liste 1990 
Charentes: 40,00 1 A.B.: 300,00/ 
Ren.: 1000,00 1 Grenoble: 35,00/ 
Paris: 500,00 1 Total liste: 
1875,00. Total 1990: 13115 F. 

VAULX -EN-VELIN 
LE VERNIS DE LA CITE MODELE 

PART EN FUMEE 
La ville de Vaulx--en-Velin dans 

la banlieue de Lyon était un modèle de 
réhabilitation urbaine, d'aménagements 
urbains, d'intégration sociale; faisant 
partie de ces opérations lancées dans 
toute la France après les affrontements 
des Minguette$, autre banlieue lyonnaise, 
au début des années 80, elle pouvait 
à bon droit être considérée comme une 
vitrine de la gestion social-démocrate 
des tensions sociales dans les quartiers 
populaires, La mairie, PCF, faisait plus 
dans le social que ce qu'aurait fait 
une mairie PS, forcément orientée vers 
les couches moyennes. La dernière réa
lisation, spectaculaire, était précisé
ment destinée aux jeunes de la ville: 
un magnifique mur d'escalade, financé 
par la municipalité, la Région et l'Etat, 
qui avait été inauguré en grande pompe 
le 29 septembre. Le maire de Lyon était 
venu lui-même pour l'inauguration et 
il avait prononcé un discours où il van
tait la "recette exemplaire" de Vaulx
en-Velin. 

Malheureusement, une semaine plus 
tard la mort du jeune Thomas Claudio, 
à la suite d'un accident provoqué par 
une voiture de police qui voulait inter
cepter la moto parce qu'elle avait brûlé 
un sens interdit, allait mettre le feu 
au poudre, en jetant les jeunes en colère 
dans la rue: nuits d'affrontements avec 
la police, pillage de magasins par des 
centaines de personnes, jeunes et moins 
jeunes, scènes de violence en écho dans 
d'autres banliéues .•. Le vernis de la 
cité modèle qui aurait dÛ faire dispa
raître tous les antagonismes sociaux 
étaient partie en fumée. 

Et tout le monde de s'interroger 
sur les causes de cette révolte "tiers
mondiste": "le maire et ses élus qui 
vont répétant qu'ils savaient être assis 
sur un volcan, mais pensaient bien avoir 
tout fait pour l'éteindre" (Libération 
des 13-14/10), les travailleurs sociaux, 
les responsables de toute espèce. On 
parle du "mal des grands ensembles", 
de "passif relationnel" entre les jeunes 
et les policiers, d'architecture déshuma
nisante, etc., etc. 

Telle une nuée de sauterelles tous 
les pompiers sociaux professionnels se 
sont abattus sur la ville: SOS-racisme, 

les Jeunesses Communistes, des comités 
de "soutien" autoproclamés. Djida Taz
dart, la trop fameuse présidente des 
J .A.L.B. (Jeunes Arabes de Lyon et sa 
Banlieue), qui a gagné son poste de dépu
té européen par de longues années de 
stérilisation des luttes des jeunes dans 
les méandres du juridisme, est accourue 
pour jouer les entremetteuses: "elle 
a ( .•• ) demandé que l'enquête soit menée 
à son terme, a plaidé pour la formation 
des policiers (!), prôné un dialogue 
plus grand entre les jeunes et les auto
rités politiques et policières (! ! ) . 
Elle est décidée à associer (quelle géné
rosité!) le comité (des jeunes-NdlR) 
à l'élaboration d'une résolution sur 
l'affaire ( ..• ) au Parlement. Elle espère 
que le comité pourra bientôt rencontrer 
le ministre de l'Intérieur". Le PCF, 
qui a une clientèle plus diverse a plus 
de mal à jouer les pompiers sociaux. 
La fédération du Rhône du PCF a fait 
une déclaration en direction des jeunes, 
intitulée "Faites-vous entendre" ("L'Hu
manité Rhône Alpes du 11/10) qui commence 
par: "la violence qu'a connu Vaulx--en
Velin et d'autres communes de l' agglomé
ration, n'est pas la solution. On ne 
peut excuser les actes de vandalisme 
et de pillage souvent téléguidés par 
des bandes de casseurs organisés venant 
de l'extérieÙr. Actes de violence utili
sés par une certaine presse"; puis après 
avoir timidement parlé de "l'attitude 
raciste de certains policiers", la décla
ration avance un certain nombre de reven
dications matérielles, qui se termine 
par: "assurer la sécurité avant tout 
par la prévention et la dissuasion, déve
lopper l' ilôtage". Autrement dit le PCF 
réclame plus de policiers pour que les 
jeunes puissent se faire entendre ! 

La réalité de la vie quotidienne 
des jeunes, c'est effectivement le racis
me, le chômage et les harcélements poli
ciers. La police de Vaulx, nous dit
on, était spécialiste dans la pratique 
de la "parechoquisation" des jeunes: 
les coincer lors de contrôles d'identité 
par les parechocs des véhicules. Libérq·
tion a déclenché un scandale en citant 
ùes témoignages faisant état de policiers 
masqués, dans des voitures banalisées, 

ratonnant les jeunes du quartier. La 
préfecture a reconnu que certains poli
ciers étaient bien masqués pour éviter 
d'être reconnus: les JALB peuvent être 
contents du degré de formation de la 
police ! 

Après la révolte de Vaulx-en-Velin 
on a donc assisté à l'effervescence des 
ministres, responsables locaux et mêmes 
députés européens. Tous se sont consul
tés et réunis pour tenter de "comprendre 
pourquoi Vaulx-en-Velin1:! Ils croyaient 
tous avoi.r fait le nécessaire pour ·éviter 
cela et ils s'aperçoivent que la recette 
de la gestion sociale des cités chaudes 
ne suffit pas à conserver le calme dans 
les quartiers. D'un seul coup, c'est 
toute leur politique patiemment mise 
au point avec l'aide des pompiers sociaux 
déjà cités qui semble s'écrouler. 

Nous disons tant mieux! Cela montre 
que même lorsqu'il apporte quelques doru
res aux chaines entravant les jeunes 
prolétaires des cités, l'Etat ne fait 
que tenter de conserver et renforcer 
son contrôle sur eux, sans résoudre les 
problèmes fondamentaux. Ces dorures ne 
changent rien aux tracasseries et à l'ar
bitraire raciste de la police, au chômage 
qui cloue les jeunes à l'inactivité et 
â se morfondre dans leur ghetto, aux 
problèmes de l' imigration et aux condi
tions de salaire et de travail pour ceux 
qui trouvent un emploi. 

Les pompiers sociaux vont pouvoir 
mettre les bouchées doubles dans les 
banlieux pour éviter d'autres Vaulx
en--Velin. 

Nous appelons, quant à nous, les 
jeunes des cités à ne pas se laisser 
bercer par les illusions d'un dialogue 
avec les flics et les autorités, mais 
au contraire à s'organiser en toute indé
pendance des autorités et même des pom
piers sociaux qui réclament maintenant 
une "meilleure formation de la police". 
Ils doivent prendre en main eux-mêmes 
la défense de leurs conditions de vie, 
de travail, la lutte contre le racisme, 
contre le chômage, contre l'omniprésence 
des flics (dont il n'y a rien à attendre, 
sinon qu'ils fassent toujours leur boulot 
de flics). L'Etat peut repeindre leur 
cage autant de fois qu'il le veut, les 
barreaux restent! 

CORRESPONDANCE: 
APRES LA MUTINERIE DE LOOS 

Nous avons reçu de la Commission Prison 
Répression ( CPR, c/o CDR, BP 163, 75463 
Paris cedex lO) un communiqué sur un 
procès iutenté contre les prisonniers 
muttnés Ce Loos-lès-Lille. Bien que le 
procès aft déjà eu lieu et que l'appel 
â une réunion publique qui concluait 
ce communiqué soit dépassé, nous donnons 
de larges extraits de ce texte. 

Ce procès, le ministère de la Justice 
l'a organisé avec la plus grande discré
tion: cet été encore, on laissait enten
dre que les poursuites pourraient être 
abandonnées; la date de l'audience n'a 
été connue que début septembre; et sur
tout, l'identité des inculpés est tou
jours tenue secrète. 
Assurément, le Garde des Sceaux Arpail
lange ne souhaite pas que se manifeste 
une solidarité avec les mutins. Ni à 
l'extérieur des prisons, ni -a fortiori
à l'intérieur. Car à l'occasion de ce 
procès, il entend "frapper fort". Les 
inculpations sont éloquentes: "dégrada
tion de bâtiment public", et pour cer
tains, "dégradation par incendie". Peine 
encourue: entre 5 et 10 ans d 'emprison
nement, et même de 10 à 20 ans si l'in
fraction est jugée "avoir été commise 
en bande organisée". 

Une fois de plus, donc, c'est par la 
répression que le gouvernement s'apprête 
à répondre aux protestations des détenus. 
Peu importe qu'ils aient été des milliers 
en avril-mai et en juillet-août à mani
fester leur refus de l'oppression carcé
rale. La méthode est toujours la même: 
on choisit quelques boucs-émissaires 
et on tape. Pour l'exemple. 

Pourtant Arpaillange est bien placé 
po<Jr savoir que cela ne marche pas. Au 
co;Jrs des deux dernières années, des 
dizaines de mutins ont été trafnés devant 
les tribunaux, les peines de prison ont 
été généreusement distribuées, les mi
tards et les quartiers d'isolement se 

sont remplis de détenus rebelles ... 
C'est vrai, quelques individus - quali

fiés de "meneurs" - ont été ainsi réduits 
à l'impuissance. C'est vrai, une certaine 
terreur s 'est répandue dans les prisons 
françaises. Mais cela n'a pas empêché 
qu'à Loos, comme dans de multiples autres 
établissements, le feu de la révolte 
reprenne à nouveau. Car ce n'est pas 
en les ignorant, ce n'est pas en les 
ensevelissant sous des années de prison, 
que l'on fer a disparaitre les problèmes 
posés par les prisonniers. Ce n'est pas 
ainsi qu'on fera renoncer les détenus 
à leurs revendications. 

Ces revendications, elles sont bien 
connues du gouvernement: principalement, 
il s'agit de l'abolition des quartiers 
d'isolement, des mitards, des prétoires 
et des statuts spéciaux; d'un octroi 
sans discrimination des remises de peine, 
dites permissions de sortir et des libé
rations conditionnelles, des amnisties 
et des grâces; de la mise en place de 
parloirs intimes; du SMIC pour les déte
nus qui travaillent en prison, et de 
l'amnistie pour les mutins déjà condam
nés. 

A ces exigences communes à tous s'ajou
tent, selon les établissements, des re
vendications plus spécifiques: sur la 
liberté de circulation dans la prison, 
les conditions concrètes de détention, 
les régimes disciplinaires, etc. C'est 
cela, c'est tout. cela qui explique les 
explosions sporadiques, telles que celles 
qu'a connues Loos au printemps et au 
cours de l'été dernier. 

Et le procès des "huit", quel qu'en 
soit le verdict, n'empêchera pas d'autres 
embrasements de se produire. Tout juste 
permettra-t-il aux syndicats corporatis
tes de surveillants, aujourd'hui à l'of
fensive pour renforcer la tutelle de 
la matonnerie sur les détenus, de gonfler 
un peu plus les pectoraux. N'est-ce pas 

certains de leurs membres, d'ailleurs, 
qui en avril dernier, au pied de Loos 
mutinée, incitaient les gardiens des 
miradors à "viser à la tête" les prison
niers rebelles qualifiés de "ratons":• 

Mais du. point de vue de M.Arpaillange, 
peu importe! Il ne s'agit pas pour lui 
de solutionner la crise que connaissent 
les prisons françaises et dont témoignent 
les mouvements de prisonniers. L'essen
tiel, à ses yeux, est de "tenir". De 
tenir jusqu'à ce qu'aient été ouvertes 
les 13000 nouvelles places de détention 
en cours de contruction ~ de véritables 
bunkers spécialement conçus pour prévenir 
tout mouvement collectif. Et tant pis 
si les premiers de ces nouveaux établis
sements ouverts ces derniers mois ont 
déjà tous connu des mouvements de révol-
te ... 

Le procès du 25 septembre, à n'en pas 
douter, sera accueilli par la masse ·des 
prisonniers comme une nouvelle provoca
tion de la Chancellerie. Un clair démenti 
aux propos du directeur de l' Admi.nistra
tion pénitenciaire, M. Dintillac, qui, 
dans une récente interview à Libération, 
se disait favorable a... "dialogue" avec 
les détenus. Dialogue, la tentative au 
soir même de la mutinerie de Loos d'en 
minimiser l'ampleur et d'en camoufler 
les revendications ? Dialogue, l' organi
sation quasi clandestine du procès? Dia
logue, les accusations retenues ? 

A Loos, comme dans· d'autres prisons 
françaises, le mauvais coup de la Chan
cellerie recevra vraisemblablement la 
réponse qu'il mérite. Mais ceux qui, 
hors les murs, jugent légitiment les 
revendications des détenus, n'entendent 
pas non plus rester silencieux. ( ... ) 

LES PRISONNIERS ONT RAISON DE 
SE REVOLTER ! PAS DE SANCTION, PAS DE 
CONDAMNATION POUR LES MUTINS. 
Le Comité de Soutien aux Prisonniers 
Rebelles (Lille), la Commission Prison 
Répression. 
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LA RENTE PETROLIERE AU MOYEN-ORIENT, 
OBJET DE TOUTES LES CONVOITISES 

( Suite de la page 1 ) 

Les négociations d'après-guerre furent 
laborieuses; les français, surtout intéressés 
par les régions libano-syriennes, ne vou
laient pas renoncer au pétrole de Mossoul. 
Les anglais craignaient que les américains 
de la Standard Oil Company ne jouent la 
carte française pour mettre le pied à Mos
soul; il y avait aussi une rivalité entre 
les anglo-hollandais de la Shell et 
I'A.P.O.C. anglaise pour le pétrole mésopo
tamien. Finalement l'accord signé en 1920 
laissait à la Grande-Bretagne la région de 
Mossoul; la France autorisait la construc
tion sur "son" territoire libano-syrien d'un 
oéli:1duc et d'un chemin de fer pour 
desservir Mossoul, mais obtenait en 
contre-partie 25% de la Turkish Petroleum 
Company (T.P.C.), c'est-à-dire la part dé
tenue avant guerre par les allemands de la 
Deutsch Bank, ainsi que la Cilicie, région 
du sud de la Turquie. Les français se firent 
par la suite chasser de Cilicie par les na
tionalistes turcs, mais ils parvinrent à écra
ser l'insurrection nationaliste syrienne. 
Cela leur permit de créer un Etat Libanais 
par adjonction aux régions chrétiennes 
d'une région musulmane équivalente 
pour que cet Etat puisse être économi
quement viable:, et un Etat syrien réduit, 
tous deux sous régime du "mandat", c'est
à-dire dirigés par 1 'impérialisme français. 

De son côté l'Angleterre organisa ses 
possessions en Etats pareillement sous 
"mandat" (fin 1922); 1 'Irak fut créé de tou
tes pièces par adjonction du territoire kur
de de Mossoul aux régions arabes de Bag
dad et de Bassorah. Cependant craignant 
que cet Etat ne devienne un jour trop puis
sant et constitue une menace pour leur do
mination du golfe, les anglais firent en sor
te qu'il ne possède aucun débouché mari
time. en donnant à l'Etat du Koweit 
1 'embouchure du Chatt-al-Arab. Avec ces 
frontières tracées par l'impérialisme selon 
le vieux principe du "diviser pour régner", 
les germes empoisonnés des futures guerres 
régionales et intestines étaient ainsi 
semés. 

L'Irak Petroleum Company (I.P.Cl pre
nait la place sur le territoire correspon
dant de la T.P.C.; la Grande-Bretagne dût 
également céder une part aux américains 
dont la pression était grandissante. En Ara
bie, ils soutenaient la révolte anti-britan
nique d'Ibn Séoud qui menaçait également 
le Koweit. En 1928, après avoir repoussé 
les attaques d'Ibn Séoud contre le Koweit, 
un accord avec les américains fut signé: 
I'I.P.C. était répartie en 4 parts égales: 
les anglais de 1 'A.P.O.C., la Shell, les fran
çais de la C.F.P. (plus connùs aujourd'hui 
sous 1 'enseigne "Total"), et les américains 
Œxxon, Mobill. Dans les années 30, la Ku
wait Petroleum Company fut cré<i:: à égali
té de parts entre anglais et américàins, 
tandis que dans l'Arabie devenue "Séoudien
ne", ce sont les seuls américains qui fondè
rent I'Arabian Oil Company. 

Ces sociétés avaient le monopole de la 
recherche et de 1 'extraction du pétrole sur 
les territoires nationaux correspondants et 
constituaient de véritables Etats dans 
l'Etat, Par exemple, au Koweit la KPC 
avait bien voulu autoriser l'Emir à utiliser 
les infrastructures qu'elle mettait en place 
(port, voies de communication, etc.), mais 
uniquement dans la mesure où cela ne gê
nerait pas les activités de la compagnie. 
En Arabie, 1 'A.O.C., qui deviendra 1 'Aramco 
après 1;:: guerre, se constituera ·une vérita
ble province indépendante avec ses infra
structures propres en dehors du contrôle 
et des lois locales; et en cet été 1990, 
c'est autour de cet "Aramco-land" que les 
troupes américaines ont été disposées ... 

C'est après la deuxième 
guerre mondiale que le pétrole va 
jouer son véritable rôle dans l'économie 
·mondiale; c'est alors que seront découverts 

·~!:!.-, 

les fantastiques gisements qui feront du 
Moyen-Orient la principale région d'expor
tation du pétrole; c'est alors qu'on pourra 
dire du Koweit que c'est un drapeau planté 
sur un lac de pétrole ... Les pays de la ré
gion, dirigés par des régi mes particulière
ment réactionnaires, étaient sous la dépen
dance quasi totale des compagnies pétro
lières, représentant souvent le seul sec
teur moderne de l'économie. Cependant 
la croissance économique donna naissance 
à des bourgeoisies désireuses de secouer 
le vieil ordre hérité du colonialisme et avi
des de s'approprier un gâteau pétrolier tou
.iours plus appétissant. C'est ainsi qu'en 
avril 1051 le nouveau gouvernement iranien 
de Mossadegh, secouant 1 'emprise du shah 
installé par les alliés, nationalisa l' Anglo 
lranian Petroleum Company. ta Grande
Bretgane répliqua alors en organisant l'em
bargo du pétrole iranien avec le soutien 
des américains (qui demandent en 
échange une participation dans I'A.I.O.C.) 
et des occidentaux: l'Italie, tentée d'accep
ter le pétrole de Téhéran, dût céder devant 
les pressions américaines. Au bout de pres
que deux ans d'un embargo particulière
ment efficace, un coup d'Etat renverse 
Mossadegh et réinstalle le Shah sur le trô
ne. En août 1954 un accord entre les bri
gands impérialistes et l'Etat iranien fonde 
un nouveau "consortium" pétrolier dont les 
parts sont réparties entre l'ancienne Anglo 
lranian (4o%l, les "major companies" améri
caines (40%), la Shell (14%) et les 
français de la CFP (6% pour services ren
dus). En dépit de cette éclatante victoire, 
les impérialismes se verront peu à 
peu contraints de faire quelques conces
sions aux pouvoirs locaux; en 1959 par 
exemple I'Aramco autorise l'Arabie Séoudi
te à nommer 2 délégués à son conseil d'ad
ministration: ils découvrira nt que l'Aramco 
triche de façon éhontée même par rapport 
aux accords léonins dont elle bénéficie! 
Mais la vague des luttes bourgeoises anti
coloniales va faire tomber la plupart des 
régimes archaiques: renversement des mo
narchies d'Irak, de Syrie, d'Egypte, guerre 
d'Algérie ••. En 1961 la Grande-Bretagne ac
corde l'indépendance au Koweit. 

Mais le nouveau régime irakien, à la re
cherche d'un débouché maritime et de ri
chesses pétrolières, revendique aussitôt ce 
pays, où les intérêts anglais sont énormes: 
50% du pétrole consommé par l'Angleterre 
en vient, il est payé en livres sterling, et 
toutes les royalties et tous les bénéfices 
sont en outre placés à Londres. Le quotidier 
londonien "Sunday Times" écrit le 2 Juillet 
1961: "L'annexion du Koweit par l'Irak au
rait pour conséquence l'arrêt complet des 
deux tiers des voitures se dirigeant vers 
les stations balnéaires (argument-choc pour 
petit-bourgeois-NdiR), la paralysie des usi
nes, le maintien au sol des avions, l'immo
bilisation des navires de guerre et 
de commerce ancrés dans les ports. 
Si le pétrole-sterling devait être remplacé 
par du pétrole-dollar acheté aux Etats Unis 
et au Vénézuela, les Britanniques seraient 
acculés au désastre par suite du déséquilibre 
de leur balance des paiements et cesse
raient d'être indépendants. Voilà ce qui Jus
tifie l'importance du Koweit pour l'écono
mie britannique; voilà pourquoi aucun coup 
plus mortel ne pourrait être porté contre 
la Grande-Bretagne que l'annexion du Ko
weit"(3). Les anglais .dépêchèrent de toute 
urgence un corps expéditionnaire pour pro·
téger ce cher Koweit et le pétrole-sterling. 
L'affaire ne fut cependant résolue que lors
qu'un coup d'Etat renversa le régime 
irakien et qu'un prêt sans intérêt de 
roo millions de dollars du Koweit 
à l'Irak acheva d'aplanir les problèmes("nous 
sommes arrivés au pouvoir dans un train 
américain" reconnaîtra un dirigeant irakien 
de 1 'époque)(4). 

Le début des années 70 
va être marqué au olan économique par une 

v 

La carte ci
contre indique 
les flux de pé
trole brut, 
ainsi que les 
capacités de 
raffinage dans 
les différentes 
zones du 11110nde. 
L'importance du 
Moyen-Orient 
dans la produc
tion tend â de
venir toujours 
plus t.portante. 
Hais le problè
me aujourd'hui 
se situe aussi 
au niveau des 
capacités de 
raffinage, puis-
que les instal- ..Â :.,-,:c=~ ... ~:npindpoul-.goo) ,..,.,__,,.C<do<J 
lations du Koweit L=_::_::.o::::._:::.. ____ _.::==:.::=.:::===::..--------'-----"-'-----' 
ne fonctionnent plus, et celles de l'Arabie Saoudite sont en partie mobilisées pour 
approvisionner les troupes de 1 ·~rialis.r. &ux tensions sur la fourniture du brut, 
F 'ajoutent donc ce '.les liées ·. la 1 éduction des capacités de raffinage. 

tendance irrésistible à la hausse des prix 
du pétrole, en co[lséquence, selon les lois 
du marché, du besoin apparemment 
illimité en or noir d'une économie mon
diale en pleine expansion. Fondamentale
lement cette hausse du prix est déterminée 
par le mécanisme de la rente foncière mis 
à jour par le marxisme: pour satisfaire les 
besoins croissants en pétrole, il faut met
tre en activité des gisements aux coûts de 
production plus élevés - sauf cas exception
nel de découverte de pétrole facilement 
exploitable.Ces gisements ne seront mis en 
production que s'ils ·sont "rentables", c'est
à-dire s'ils dégagent un profit égal au pro
fit moyen réalisé dans les autres secteurs 
de 1 'économie. Comme toute la production 
mondiale de pétrole est absorbée par le 
marché, le prix du pétrole est déterminé 
par les gisements aux conditions les plus 
coûteuses. Ces gisements sont ceux du 
Texas, peu productifs car en voie d'épuise
ment, et ceux de la mer du Nord, qui né
cessitent de très lourds investissements 
(plate-formes pétrolières). L'augmentation 
des prix du pétrole à partir de 1971 
est déterminée par la nécessité de mettre 
en activité de nouveaux puits au Texas, 
puis de démarrer la production de pétrole 
en mer du Nord. Par rapport à ces gi
sements, les champs pétrolifères plus fa
vorables dont le pétrole se vend évidem
ment au même prix que les premiers, 
bénéficient d'une rente différentielle. Le 
Koweit, où les coûts de production sont 
les plus bas du monde, jouit ainsi d'une ren
te différentielle énorme (de peut-être de 
de 6oo à 700% du prix de production). 

Dans la réalité ce mécanisme est per
turbé par des accords de cartel, par des 
guerres, commerciales ou non, etc. En 
1974 le dit "premier choc pétrolier" est 
provoqué par un boycott des pays produc
teurs qui réduit brutalement 1 'offre de pé
trole; en 1979-1980 le "second choc pétro
lier" est provoqué par le défa.ut de pétrole 
iranien à la suite des grèves sur les gise
ments pétroliers, puis l'attaque irakienne, 
enfin et surtout par la décision américaine 
d'embargo sur ce pétrole. ~n 1990 le "troi
sième choc pétrolier" est provoqué par la 
décision américaine d'embargo sur le pétro
le venant d'Irak et du Koweit. 

Au cours des années qui suivent le 
"premier choc pétrolier" le cartel des major, 
companies (dites aussi "les 7 soeurs") voit 
son hégémonie sur la production de pétrole 
disparaître. Des compagnies sont nationali
sées: en 1972 l'Irak nationalise I'I.P.C., 
après s'être assuré du soutien de l'URSS; 
il est immédiatement imité par la 
Syrie. Le Koweit, lui, rachète la K.P.C. 
en 1975 alors que l'Arabie Séoudite fait de 
même pour I'Aramco en 1980. En 1972 les 
7 soeurs possédaient plus de la moitié des 
réserves connues de pétrole hors pa ys du 
bloc soviétique et produisaient les deux
tiers du pétrole brut. 10 ans plus tard elles 
ne possédaient plus que 10% des réserves 
et produisaient moins de 20% du pétrole 
hors pays de l'Est. La plus grande partie 
de la rente est passé aux mains des pays 
producteurs. Cependant les compagnies pé
trolières continuent à acheter ce pétrole 
brut, à le raffiner et à vendre les produits 
pétroliers sur le marché: leurs profits crois
sent avec l'augmentation du prix du brut. 
C'est ainsi que de 1962 à 1972 le profit 
des compagnies pétrolières occidentales a 
augmenté de 6% par an; de Hl72 à 1980 
leurs profits augmentèrent de 23% par an! 
La récession de 1980-82 a par contre vu 
leurs profits chuter; puis le "contre-choc 
pétrolier" de 1986 a provoqué une réduc
tion drastique des investissements dans 
l'exploration et dans l'exploitation de 
nouveaux gisements. Les pays producteurs 
cherchèrent alors à investir dans le raffina
ge pour concurrencer les compa~nies. te 
Ironie de l'histoire, le Koweit acheta ·même 
25% de la British Petroleum (B.P.) et les 
Séoudiens 50% des raffineries de la Texaco. 
Mais le gouvernement britannique, invo
quant "l'intérêt national" annulera la vente 
de la BP. Et on peut parier que si la guer
re éclate, les compagnies ne pleureraient 
pas au cas où les raffineries koweïtiennes 
seraient détruites ... Les autorités du Koweit 
ont compris la nécessité de rembourser 
leurs sauveurs futurs; le 30 août, le prési
dent de la Koweit Petroleum International 
déclarait que 1 'invasion irakienne obligeait 
à "repenser les approches antérieures et 
à revoir la situation, ( ... ) pour considérer 
les possibilités (d'agir) comme en Arabie 
Séoudite où les arrangements réciproques 
avec les compagnies pétrolières étrangères 
sont permises. Je pense que nous devrions 
laisser les étrangers avoir des possessions 
pétrolières". Le moyen de faire autrement? 
tes titres de propriété koweïtiens ne sont 
garantis que par l'armée américaine. Bien 
naifs seraient ceux qui penseraient que le 
corps expéditionnaire américain ne s'est 
déplacé que pour revenir au statu quo ante, 
pour permettre à l'Emir Jâher et à sa fa
mille de réintégrer le palais royal et les 
conseils d'administration. 

Ces vingt dernières années ont vu 1 'ac
célération du retrait de la présence anglaise 

dans le golfe avec l'accession à l'indépen
dance des micro-Etats oue sont les émirats 
pétroliers: Ouatar, Bahrein, Emirats Arabes 
Unis. De plus en plus les Etats-Unis pren
dront en charge le maintien de l'ordre im
périaliste, pour éviter comme au siècle 
dernier que le golfe ne devienne "une arène 
de la rivalité internationale", le danger 
venant maintenant de l'URSS. Pour ce 
faire ils hisseront 1 'Iran du Shah au rang 
de "gendarme régional". La révolution ira
nienne jettera à bas cet édifice et les 
USA po~sseront l'Irak à attaquer Téhéran 
afin de stopper la révolution iranienne. De 
leur côté, l'Arabie Séoudite et les divers 
Emirats, Koweit en tête financeront :par 
des prêts l'effort de guerre irakien. L'Irak 
cherchait à s'emparer de la rive gauche 
du Chatt-ai-Arab et de la région pétrolifè
re du Khouzistan, et se portait aussi can
didat, auprès des américains, au rôle de 
gendarme régional. On sait ce qu'il advint 
de toutes ces ambitions. 

Le reste est vite expliqué. Criblé de 
dettes et ayant d'immenses besoins finan
ciers pour reconstruire un pays et une éco
nomie en ruines, l'Irak depuis de longs 
mois n'a cessé de pciusser à une hausse 
des prix du pétrole et, pour celà, à une 
production strictement contrôlée du pétrole 
au niveau de l'OPEP. Mais cette stratégie 
n'a cessé d'être battue en brèche par les 
violations systématiques de ses quotas de 
production par le Koweit ct par les E.A.U. 
Par ailleurs le Koweit, à la différence 
des Emirats et même de l'Arabie Séoudite, 
exigeait le remboursement des prêts accor
dés à l'Irak pendant la guerre. D'autre 
part, si l'on en croit un article du New 
York Times (sl, il semble bien que le Ko
weit ait pompé sans vergogne pendant la 
guerre du pétrole dans le gisement 
gigantesque de Roumallah dont une retite 
partie se trouve en territoire koweïtien en 
profitant du fait que les installations ira
kiennes étaient stoppées par la guerre:"du 
point de vue irakien, le gouvernement: du 
Koweit agissait de façon agressive - c'était 
une guerre économique". L'Irak rappellera 
aussi ses revendications traditionnelles sur 
le nord du Koweit et l'embouchure du Chatt 
al-Arab. 

En mobilisant son armée, l'Irak réussira 
à obtenir une réunion extraordinaire: de 
l'OPEP qui décide d'augmenter le prix du 
pétrole; le Koweit promet cie respecter cet
te décision, les E.A.U. acceptent de réin
tégrer l'OPEP. Cependant le Koweit ne 
veut pas céder davantage et l'Arabie Séou
dite est réticente à la proposition irakien
ne de constituer un "directoire" à trois 
de l'OPEP - avec l'Irak et l'Iran - pour 
maintenir des prix élevés. te conflit d'inté
rêts économiques se mue alors en conflit 
militaire (ou comme disait le vieux tord 
Curzon, "les intérêts commerciaux sont les 
précurseurs des interventions politiques"): 
mais l'Irak n'avait pas vu que derrière 
l'Arabie Séoudite et le Koweit se tenait 
l'impérialisme américain, prêt à prendre 
directement en charge les tâches de gen
darme de la région ... 

Nous avons essayé de 
décrire sommairement les ambitions et les 
affrontements bourgeois dans la région. 
Mais il y a un autre affrontement, malheu
reusement bien moins visible, qui nous in
téresse aù premier chef: c'est celui qui op
pose inévitablement les masses exploitées 
aux classes dominantes locales ou étrangè
res, et parmi tous les exploités, ce vaste 
prolétariat venant des quatre coins du 
monde, sans droits ni garanties, dont la 
sueur est indispensable à la production de 
l'or noir. Victime désignée des guerres en
tre bourgeois, condamné aujourd'hui aux 
misères de l'exil, demain peut-être à la 
faim ou aux bombardements, lui seul a 
cependant la possibilité de mettre défini
tivement fin à cette interminable 
sene de guerres et de souffrances, lui 
seul a la possibilité d'utiliser cette riches
se naturelle au profit de l'humanité toute 
entière en supprimant la production mar
chande et la division en nations et en c:las
ses ennemies: mais pour cela il lui faudra 
abattre le capitalisme par la révolution 
communiste mondiale et opposer la guerre 
internationale de classe à la guerre impé
rialiste. 

(1) cf Habib !show, "te Koweit", p.18. 
(2) cf "Comment furent tracées les forntiè
res au Proche Orient", "Hérodote" n"41. 
(3) cf "Le Koweit", p.26. 
(4) cf "L'Irak, le pétrole et la guerre", 
"Peuples Méditerranéens" n"4o, p.1I9. 
(s) article reporté dans "International He
raid Tribune" du 4/9/90: "Oil field is heart 
of the feud". 
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DANS LE GOLFE: L'IMPERIALISME 
DEFEND SON ORDRE MONDIAL 

PHYSIONOMIE 
DU KOWEIT 

la population du Koweit était estimée à 
environ un million huit cent mille habitants. 
les étrangers constituent 60% de ce total 
et 81% de la population active. les Kowei
tis occupent évidemment les emplois les 
plus lucratifs et sont concentrés surtout 
dons les services et la Fonction Publique. 
Beaucoup se contentent d'être des prête
noms pour des entreprises commerciales 
appartenant en fait à des étrangers; même 
dans l'armée les étrangers doivent être 
majoritoires, ce qui explique son peu de 
combativité. les travailleurs immigrés, 
autrefois surtout d'origine arabes, étaient 
maintenant en grande partie d'origine asia
tique, les travailleurs arabes étant jugés 
trop dangereux par les bourgeois du Ko
weit. 

Grâ.ce à ses revenus pétroliers le Ko
weit a pu faire d'importants investisse
ments à l'étranger à partir d'une base 
d'opérotions londoniennes. Bien que ces 
investissements soient un secret d'Etat, 
les investissements dans le secteur pétro
lier accidentai son1· connus: tentative d'a
cheter .25% de BP (bloquée par le gouver
nement anglais); importants investissements 
en Espagne dans divers secteurs, en Al -
lemagne (15% de Daimler-Benz en 1974, 
etc.), aux Etats Unis, etc. les revenus 
tirés de ces placements sont tels qu'aujour
d'hui le gouvernement en exil est à la tê
te d'une véritable fortune que les pays oc
cidentaux s'étaient empressés de geler 
pour éviter que des mouvements de capi
taux précipités ne déstabilise certaines 
institutions financières. 

le Koweit a connu une expérience dé
mocratique limitée: seuls environ 3% des 
habitants du Koweit avaient le droit de vo
te. Cependant, ne pouvant supporter les 
critiques de l'opposition parlementaire 
à propos des investissements à l'étranger 
et à propos d'un scandale financier qui 
impliquc1it un membre de la famille royale, 
le cheik Jaber Al Sabâh supprima ce par
lement en 1986 et décida de réserver tous 
les postes gouvernementaux, toutes les 
directions des administrations à des mem
bres de sa famille. Après l'invasion le cheik 
a organisé une réunion avec les éléments 
de "l'opposition": ceux-ci ont juré d'oublier 
leurs griefs afin de favoriser "l'union natio-. 
nole" (au début de cette année plusieurs 
anciens députés de "l'opposition" avaient 
été rossés par la police pour avoir organi
sé une manifestation pour le rétablissement 
du parlement). lors des dernières élections 
(1985) le nombre des personnes (des hom
mes, bien sûr) qui avaient le droit de vote 
ne dépassait pas 65 000. 

On voit donc quelles opportunités de 
se présenter en libérateurs auraient pu 
avoir les troupes irakiennes dans un pays 
aussi réactionnaire, régi par le plus strict 
des codes islamiques, si la propagande Bâc · 
asiste avait eu le moindre élément de vé
rité ... 
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IMPRIME PAR NOS SOINS 

Militants, sympathisants, lecteurs, 
vous pouvez collaborer. utilement au 
journal en l'informant de tout ce qui 
mérite d'être remarqué du point de 
vue social, économique et politique. 
Envoyez-nous tracts locaux, compte
rendus d'événements, coupures de pres
se ou remarques sur les luttes 
sociales. 

( Suite de la page 1 ) 

en ta.nt que vainqueur de la dernière 
guerre, était l'un des deux grands béné
ficiaires du partage du monde issu de 
cette guerre et, à ce titre, co-responsa-
ble de la sauvegarde de cet ordre impé·
rialiste . Que, minée par la crise écono
mique, elle ne puisse plus assurer ce 
rôle, qu'elle délaisse la cogestion du 
monde pour consacrer toutes ses forces 
à ses problémes intérieurs ( les écono
mistes en vogue à Moscou préconisent 
de diminuer Ele 80% "1 'aide extérieure", 
de réduire les forces militaires au mini
mum compatible avec la défense des fron
tières et de l'ordre interne), et ce 
serait tout l'équilibre mondial qui va
cillerait. C'est parce qu'il est bien 
conscient du risque d'ébranlement que 
causerait l'apparition d'une vacance 
au sommet de la hiérarchie des Etats 
bourgeois, que les Etats-Unis ont réagi 
avec tant de force à la tentative de 
l'Irak de modifier en sa faveur l'ordre 
impérialiste au Moyen-Orient. C'est pour 
la même raison qu'au début de cette année 
ils avaient pressé Moscou d'envoyer son 
armée en Roumanie , au moment où les évè
nements menaçaient de dégénérer en une 
guerre civile imprévisible, ou qu'ils 
ont découragé les vélléités indépendan
tistes dans les Pays Baltes. 

Et dans le Golfe Persique, région écono
miquement vitale pour le capitalisme 
mondial, il leur fallait démontrer qu'il 
existe au moins une super-puissance, 
un super-gendarme capable de ramener 
x-la raison un Etat échappant au contrôle 
de ses parrains et cherchant à agrandir 
son fief aux dépens d'Etats clients de 
l'Occident. Il n'est pas étonnant que 
le Conseil de Sécurité, dont les membres 
permanents constituent le syndicat des 
vainqueurs de la dernière guerre mondiale 
et donc des bénéficiaires de l'ordre 
impérialiste actuel, ait montré une tou
chante unanimité pour défendre cet ordre. 
Le conseiller de Mitterrand pour les 

"affaires stratégiques", Hubert Védrine, 
affirme que selon comment sera résolue 
la crise du Golfe "nous serons tout sim
plement demain ou sur une planête à l'al
lure de jungle, ou sur une planète où 
le droit prévaudra. ( ••• ) Si le fait 
accompli l'emportait, l'instabilité se 
propagerait sur le globe. Nous sommes 
dans une crise-carrefour. La victoire 
du Droit créera d'énormes obligations 
à la Communauté internationale". Il faut 
décoder un peu cette déclaration pour 
la comprendre: le "droit", c'est ce qui 
sanctifie les situations acquises, les 
rapports de force établis, la hiérarchie 
actuelle des Etats; la "communauté inter
nationale" ce sont les grandes puissances 
dirigeant cette hiérarchie. 

Le danger que l'armada internationale 
veut conjurer dans les sables du désert, 
c'est 1' instabilité croissante qui a 
gagné les rapports internationaux à la 
suite des lentes mais irrésistibles muta
tions économiques. Et c'est au Moyen
Orient, véritable zone sismique permanen
te des relations internationales, où 
les armes ne se sont pratiquement jamais 
tues depuis le démembrement de 1 'Empire 
Ottoman et la découverte du pétrole, 
où les massacres ne cessent de succéder 
aux massacres sur fond de misère, de 
despotisme et de terreur, que l'armée 
de la "communauté internationale" est 
venue défendre son ordre et son droit, 
mille fois plus vampires et sanglants 
que tout ce que 1 'histoire a jamais con-
nu. 

Nous ne savons pas si la guerre annon
cée à grand tapage des plus grands Etats 
du monde contre un pays de 17 millions 
d'habitants, à peu près sans agriculture 
ni industries, aura finalement lieu. 
Dans les Etats-majors on craint non tant 
le nombre de victimes que causerait cette 
guerre, que le chaos qu'elle créerait, 
en Irak et dans toute la région. 

Mais nous savons que même si le droit 
des grandes puissances l'emporte rapide
ment et aux moindres frais, l'instabilité 
ne cessera pas de se répandre sur la 
planete. En Europe la R.F.A. a pu annexer 
la R.D.A. et bouleverser ainsi tout l' é
quilibre existant depuis la guerre sans 
avoir à bouger un seul soldat: démonstra
tion non seulement que la puissance éco
nomique est bien supérieure à la simple 
force militaire au grand regret de 
Saddam Hussein , mais que c 'est tout 
le mouvement de • 1 'évolution économique 
qui travaille à miner 1 'équilibre mon

dial. Le géant américain peut bien jouer 
des muscles dans le Golfe, se présenter 
comme le seul rempart contre' 1 'agression 
(alors qu'il représente l'impérialisme 
le plus agressif qui ait existé), le 
seul gendarme capable de garantir des 
approvisionnements pétroliers au Japon 
et à 1 'Europe, Tokyo et Bonn paraissent 
peu convaincus: ces approvisionnements 
n'auraient pas connu de heurts si les 
Etats-Unis n'avaient pas décrété d'embar
go sur le pétrole allant vers 1 'Europe 
et le Japon. Le danger, ils le voient 
bien plus dans les Etats-Unis qui, glis
sant dans la récession tentent comme 
ils l'ont toujours fait, avec comme à 
1 'habitude un alibi moyen-oriental, d'en 
faire retomber au maximum le poids sur 
leurs concurrents européens et japonais . 
Le président de la N.A.M. (Association 
Nationale des Industriels) américaine 
pouvait dire début septembre que les 
évènements du Golfe n'étaient pas une 

crise d'un point de vue économique parce 
que son impact sur les partenaires écono
miques serait bien plus grand que sur 
l'économie américaine qui n'ach~te que 
la moitié de son pétrole à 1 'étranger. 
Il prévoyait aussi que la récession aux 
Etats-Unis serait de peu d'ampleur, parce 
qu'une baisse du dollar permettrait d'au
gmenter les exportations et de réduire 
les importations (diminuant ainsi le 
déficit commercial), les pays encore 
en expansion, comme l'Allemagne et le 
Japon jouant ainsi le rôle de "locomoti
ve" pour faire redémarrer (à leurs dé
pens) l'économie américaine. 

L'exacerbation de la guerre économique 
contre les concurrents, l'exacerbation 
des affrontements militaires pour cootrer 
les Etats déstabilisateurs, et last but 
not least, 1 'exacerbation de 1 'offensive 
anti-ouvri~re pour faire payer au prolé
tariat la crise économique (voir les 
déclarations en France du CNPF comme 
du gouvernement), voilà les "énormes 
obligations" qui attendent la communauté 
internationale de l'impérialisme. 

Même sans le vouloir, tous 
les gendarmes du capitalisme mondial, 
tous les défenseurs des équilibres inter
nationaux, sement le désordre et l'insta
bilité qu'ils veulent combattre, leur 
société étant fondée sur le déséquilibre 
permanent et la guerre de tous contre 
tous. L'instabilité croissante finira 
inévitablement par ébranler aussi la 
stabilité sociale y compris dans les 
pays les plus prospères et fera renaitre 
dans toute sa forc:e la lutte prolétarien
ne de classe. Alors la classe ouvrière 
pourra se dresser contre tout l'ordre 
impérialiste mondial, revenir comme le 
dit un de nos textes de parti ("Guerres 
et crises opportunistes") à 1 'action 
révolutionnaire de classe qui, dans cha
que pays, qu'il soit dominant ou dominé, 
dresse la classe travailleuse contre 
la bourgeoisie locale, en complète auto
nomie de pensée, d'organisation, d atti
tude politique, d'action et de lutte; 
1 'action révolutionnaire qui regroupe 
les forces des travailleurs du monde 
entier dans un organisme unitaire dont 
1 'action ne cessera pas avant le renver
sement complet des institutions capita
listes, se développant par dessus les 
frontières, en temps de guerre comme 
en temps de paix, dans des situations 
considérées comme normales ou exception
nelles, prévues ou imprévues par les 
schémas philistins des traitres opportu-

, nistes. 
Et alors elle rappelera à la bourgeoi

sie que, si 1' ere de 1' impérialisme est 
1 'ère des guerres , elle est aussi 1' ere 
des révolutions ! 

AFRIQUE DU SUD: ALTERNANCE DU DIALOGUE ET DE LA 
REPRESSION CONTRE LES LUTTES PROLETARIENNES 

Suite de la page 1 ) 
Des comités de jeunes ont fleuri dans 
les cités noires; bâptisés "les camara
des", ces éléments ont tenté d'obtenir 
le boycott des institutions scolaires 
au nom du slogan ''la révolution d'abord, 
l'éducation plus tard", mot d'ordre, 
si confus soit-il, qui diverge de la 
ligne de conduite de 1 'UDF, de 1 'ANC 
ou du SACP (parti communiste sud-afri
cain), pour ne citer qu'eux. Ces organi
sations, représentantes de la démocratie 
bourgeoise, ayant toujours insité sur 
la priorité du "dialogue" avec le pou
voir blanc, n'ont fait de la lutte di
recte de masse et de la lutte armée qu' 
un moyen, non de prise de pouvoir, mais 
de parvenir à la table de négociation 
pour s'arranger, à la rhodésienne pour
rait-on dire, sur le partage du pouvoir 
entre la bourgeoisie blanche minoritaire 
socialement mais détentrice du capital 
et la bourgeoisie noire naissante, tota
lement marginale sur le plan économique, 
mais seule capable potentiellement d' 
exercer une influence sur le prolétariat 
noir pour l'écarter de son propre chemin 
de lutte de classe. 

Le jour est en effet venu pour elles 
de passer du discours guerrier, propre 
à mobiliser les masses (sur des objec
tifs toutefois bourgeois), au discours 
de réconciliation nationale. 

Après la période faste, pour le capi
tal, de mise en place de 1' apartheid 
musclé (en 1948, sous la houlette des 
conservateurs afrikaners, descendants 
des boers), pendant laquelle le capita
lisme sud-africain bénéficiait des ef
fets du cycle d'accumulation capitaliste 
d'après-guerre, est survenue la crise 
capitaliste mondiale des années 70 et 
la fin définitive (avec le retrait du 
Portugal de l'Afrique) de l'ère colonia
liste qui faisait régner l'ordre et .la 
stabilité arme au poing. La crise mon
diale a eu ses effets en Afrique du Sud 
comme ailleurs et les quelques périodes 

d'envolée du cours de 1 'or, devenu va
leur refuge pour le capital chassé de 
la sphère de production, n'ont été que 
les dernières bouffées d'air du capital 
national avant la noyade. 

Loc omo ti ve de 1 'économie, 1' or de
vient une production de moins en moins 
rentable. En 1970, la RSA produisait 
1000 tonnes d'or, contre 600 en 1989! 
A l'inverse il faut toujours plus arra
cher de matériaux à la terre pour ex
traire l'or: en 1965, une tonne de roche 
renfermait 13 gr. d'or, en 1989, la même 
tonne ne livre plus que 5 gr. du pré
cieux métal. 

Lorsqu'à ce tableau on ajoute les 
grèves ouvrières de plus en plus fréquen
tes dans les mines et un système de hié
rarchisation raciale du travail totale
ment improductif vis-à-vis des condi
tions modernes d'exploitation des mines, 
on comprend, par cet exemple, que le 
capitalisme sud-africain a du plomb dans 
l'aile. 

Les démocrates occidentaux, drapés 
dans leurs "droits de 1 'hollDne", préfè
rent attribuer les difficultés de 1 'A
frique du Sud, non à la crise mondiale, 
mais à leur campagne internationale pour 
les sanctions économiques contre le ré
gime de l'apartheid. Ils s'attribuent 
ainsi le bénéfice politique et "moral" 
des changements en cours. En réalité, 
les sanctions économiques n'ont jamais 
eu de conséquences bien fâcheuses sur 
le cours de l'économie sud-africaine. 

Les quelques problèmes posés ont été 
plus que compensés par les conséquences 
heureuses des soi-disant sanctions. L' 
impérialisme n'a pas cessé de s'approvi~ 
sionner en métaux rares ou précieux, 
ni en pierres de joaillerie, ni de com
mercer avec l'Afrique du Sud. Le départ 
d'entreprises occidentales a été d'abord 
lié aux risques sociaux trop importants 
pour la sécurité des profits et aux dif
ficultés d'augmenter la productivité 
quand le capital ne peut utiliser la 

main-d' oeuvre la plus apte, parce qu'el-· 
le est noire, et doit se contenter d'une 
maitrise blanche, plus formée à jouer 
les petits chefs esclavagistes, qu'à 
s'adapter aux exigences concrètes de 
la production. D'ailleurs, les entrepri-· 
ses ne sont parties qu'en apparence, 
puisqu'en réalité les usines n'ont fait 
souvent que changer de raison sociale 
et passer en main sud-africaine. 

Quant aux restrictions d'exporta-· 
tian vers 1 'Afrique du Sud, elles n'ont: 
eu corrune effet que de redonner un peu 
de vent en poupe à l'économie. Les armes 
qui ne pouvaient venir sans de multiples 
et compliqués détours ont été fabriquées 
sur place, et parfois sous licence, ·ren
forçant ainsi la puissance du complexe 
militaro-industriel du pays;'idem avec 
l'énergie et bien d'autres secteurs. 
La collaboration avec Israël, pays chéri 
des démocrates de toutes tendances, a 
suffit déjà à lui seul à détourner Ùne 
bonne part des effets des "sanctions". 

Dans cette situation économique et 
sociale catastrophique, l'Etat-négrier 
ne pouvait survivre qu'en enclenchant 
un processus de guerre totale contre 
le prolétariat noir, at! risque d' embra
ser toute 1 'Afrique australe et de ne 
pas s'en relever économiquement dans 
un contexte mondial de crise, ou qu'en 
opérant une marche arrière contrôlée 
sur les principes mêmes du développement 
séparé des populations blanches et de 
couleur. · ' 

Mais les décennies de lutte policière 
et militaire contre les masses noires, 
métis ou indiennes, n'ont jamais pu les 
mettre à genoux. Au contraire, aux ré
pressions, aux mauvais traitements, aux 
discriminations toujours plus honteuses, 
le prolétariat a toujours riposté par 
1 'élargissement de ses .luttes, par son 
organisation croissante et, dans les 
townships, par des révoltes toujours 
plus fréquentes. 

( Suite en page 6 ) 
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AFRIQUE DU SUD 

( Suite de la page 5 } 

A la répression, s'est ajoutée une 
politique de divisions systématique des 
masses noires, dont l'objectif était 
bien entendu de fractionner cette impo
sante force collective des prolétaires 
noirs, largement majoritaires démogra
phiquement. L'Etat a donc regroupé , 
en les chassant des terres sur lesquel
les ils survivaient tant bien que mal, 
les populations noires dans des zones 
"spéciales", les Bantoustans. Ces terri
toires, dans lesquels furent parqués 
à l'indépendance pour que 1 'Etat puisse 
ainsi se "débarrasser légalement" du 
"problème noir", tout en conservant les 
avantages du système, à savoir disposer 
d'un immense réservoir de main-d'oeu
vre, exploitable aux pires ·conditions. 

Toute la population noire n'a pas 
pu ·être regroupée dans c:es "homelands". 
Il s'est donc créé deux catégories prin
cipales parmi les masses noires: celle 
qui ,n'a pas le droit d'habiter dans les 
zones blanches et qui nè peut y travail
ler que sous le statut de travailleur 
migrant et ceux qui ont le "privilège" 
de s'installer en territoire blanc,prin
cipalement autour des villes blanches 
dans les getthos appelés townships. 
Le sort réservé aux travailleurs mi
grants est le moins enviable. Eloignés 
de leur famille, parqués dans des foyers 
où ils s'entassent plus qu'ils n'y ha bi
te nt, ils sont à la merci de toutes 
les pressions. L' Inkatha profite d'ail
leurs de leur extrême précarité pour 
leur garantir leur emploi (avec la com
plicité patronale blanche) qu'à la con
dition de la soutenir contre les autres 
organisations telle 1 'ANC. C'est pour
quoi les affrontements de ces derniers 
mois dans les townships sont apparus 
comme un conflit entre population des 
cités contre locatai.:-es des foyers de 
travailleurs migrants (les hostels). 

La politique de b~ntoustanisation 
n'est pas parvenue à ses fins, à savoir 
morceler la population noire en une my
riade de petites nations, mais elle a 
laissée des marques profondes de divi
sions parmi les prolétaires noirs. 

L'Etat sud-africain en a aussi tirer 
le bilan, et s'il sait mieux que quicon
que exploiter à son profit la situation 
de tension entre catégories des masses 
noires, il sait aussi qu'aujourd'hui 
le développement séparé est un échec. 

La "pacification" des prolétaires 
noirs doit donc se faire d'une autre 
man1ere. La voie que choisit donc l'Etat 
comporte deux axes complémentaires. D' 
une part il s'agit pour lui de continuer 
à réprimer violement toutes les luttes 

EN MARGE 

L'Inkatha yeNkululeko yeSizwe (mouve
ment national culturel de liberation) 
qui revendique, en gonflant certainement 
les chiffres réels, un million de mem
bres, et qui se signale par son allé
geance à l'égard de Pretoria, n'est pas 
la seule création de sùn chef Buthelezi. 

; Elle est en fait le fruit commun de 1' 
' ANC er de Buthelezi. 

Olivier Tambo (ANC) explique à propos 
de la formation de 1 'Inkatha que "Nous 
(l'ANC., NDRL), cherchions à faire en 

. sorte que cet an•:ien membre de la Ligue 
Ide la jeunesse de l'ANC, qui avait occu
., pé une position dans le bantoustan du 
Kwazulu après consultation de notre di-

, rection, utilise les possibilités léga
les données par le "programme Bantous
::an" pot.;r jouer un rôle de mobilisation 
de masse de notre peuple sur la base 
d'une orientation juste des masses, cen-

l trée sur la lutte pour une Afrique du 
: Sud unie et non raciale. Au cours de 

1 
nos discussions avec lui, nous sommes 

. tombés d'accord sur le fait que cela 

1 
rendait également nécessaire la forma
tion d'une organisation démocratique 

"de masse dans le bantoustan qu'il diri
ilgeait. L'Inkatha est né de cet accord" 
• ("L'Afrique Blanche", P. Ha ski) . 
1 L' ANC a donc bien toujours cautionné 
! la di vision des masses noires par leur 
i fragmentation en de multiples entités 
locales. correspondant au découpage de 
l'Etat-négrier en bantoustans, regrou-

i pa nt les membres d'une même ethnie. 

* * * * * 
A sa sortie de prison, Mandela souf

flera du chaud et du froid et distribu
ra les espoirs tout hazimut pour mieux 
préparer sa reddition. Après avoir dé
claré dans le même discours que "Les 
facteurs qui étaient à l'origine de cet
te lutte (armée en 1960, NDRL} existent 
encore aujourd'hui. Nous n'avons pas 
d'autre choix que de continuer", il ra
joute pour apaiser les craintes de Pre
toria: "Nous exprimons l'espoir de voir 
s'instaurer rapidement un climat condui
sant à une solution négociée afin que 

, la lutte armée ne soit plus nécessai
, re". Mandela s'adressera aussi aux jeu
, nes, les appelant à retourner à l'école 
plutôt que de vouloir tout casser tout 
de suite. 

ouvr~eres, toutes les révoltes dans les 
townships pour mont rer qu'il ne baisse 
pas sa garde quelque soit les change
ments de sa politique par rapport à l'a
partheid, et pour briser les secteurs 
les plus radicaux de la classe ouvrière 
et des jeunes des townships, qui pour
raient s'opposer et faire capoter le 
cours nouveau de sa politique. D'autre 
part il s'agit d'amener progressivement 
les organisations démocratiques noires 
à la table de négociation pour échanger 
contre la disparition de 1 'actuel apar
theid leur participation au retour au 
calme social dans les cités noires et 
à la fin des grèves incessantes dans 
les usines et services de l'Etat. 

Ces dix dernières années ont donc 
été marquées par cette double action. 
"ouverture" d'un côté et usage du langa
ge des armes de 1 'autre! Alors que la 
répression frappait toujours plus dure
ment les prolétaires noirs, 1' "ouvertu
re" a été lancée en direction de la 
bourgeoisie et petite-bourgeoisie, et 
de leurs intellectuels. 

Au processus de rapprochement avec 
l'ANC, qui a commencé à l'initiative 
de la bourgeoisie libérale, anglophone 
et propriétaire des grands domaines mi
niers, qui s'est traduit par des dis
cussions telle celle avec les "7 sages" 
du Commenwealth, et qui s'est terminé 
avec la libération de tous les dirige
ants de l'ANC, Mandela compris, ont fait 
écho les attaques répressives les plus 
sauvages' contre les prolétaires noirs. 

Pour réaffirmer sa position de force, 
1 'Etat cherche donc à briser la résis
tance des prolétaires les plus à 1 'a
vant-garde des luttes, ceux qui refusent 
de se laisser bercer par les sirènes 
démocratiques noires et blanches qui 
prêchent le dialogue, l'arrêt de la lut
te armée, de l'action directe et de masse 
de défense. 

L'Etat, exploitant la nouvelle situa
tion de rivalités entre clans bourgeois 
depuis la libération de Mandela, nouvel 
interlocuteur privilégié du pouvoir 
blanc, invité de tous les grands pays 
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capitalistes, et reléguant Buthelezi 
sur un strapontin, a favorisé l'émergen
ce sanglante des conflits fratricides 
dans le Natal et les townships autour 
de Johannesburg (t:onflits qui firent 
800 morts en 1' espace de deux mois} • 

Outre le fait de mettre au pas les 
franges les plus radicalisées, 1 'action 
indirecte menée par le pouvoir a permis 
à celui-ci de légitimer sa présence po
licière et militaire dans les townships. 
Pour ramener le calme, l' ANC, et Mandela 
en particulier, demanda 1 'intervention 
plus rapide et nombreuse de l'armée! 

Les forces de l'ordre étaient pour
tant directement impliquée dans les mas
sacres. Ceux qui ont commis les tueries 
dans les trains, n'avaient de noir que 
la couche de maquillage dont ils s' é
taient couverts leurs pâles visages de 
flics blancs ou de .para-flics. 

Dans les affrontements , la police 
a fait clairement le tri lorsqu 'elle 
intervenait. Laissant faire les mili
tants et partisans de l' Inkatha, elle 
s'est abattue avec rage sur les manifes
tants anti-Inkatha, tirant même sur eux 
à balle réelle (1}. 

Ce bain de sang, aura donc permis 
au chef de 1' Inkatha de s'intégrer dans 
le processus de négociation entre De 
Klerk et Mandela. 

Alternant entre la violence ouverte 
et meurtrière, et la négociation démo
cratique, l'Etat sud-africain, avec l'' 
aval des diverses fractions de la bour
geoisie et petite-bourgeoisie noires, 
referme le piège démocratique sur les 
prolétaires. Le massacre de ces derniers 
mois servira aux milieux bourgeois de 
toutes les couleurs de peau à agiter 
un épouvantail devant les prolétaires 
en lutte pour leur faire redouter les 
"conséquences" de la lutte directe et 
les ramener dans le droit chemin de la 
paix sociale. 

L'expérience de lutte acquise par 
les prolétaires leur a fait apparaitre 
une chose ~ien claire, c'est que l'apar
theid - qu'ils ressentent comme la pre
mière cause de leur misérable vie maté-

rielle et sociale, car chaqu 'une de 
leurs revendications, fussent-elles 
strictement matérielle, se heurte aux 
structures ·de l'apartheid - ne pouvait 
pas être aboli par la voie pacifique 
et que seule la lutte de classe ouverte 
les libérerait de ce joug. Les organisa
tions religieuses et démocratiques noi
res ont les premières tiré la sonnette 
d'alarme sur le danger pour elles de 
ne plus pouvoir maîtriser la situation 
et sur les risques que les prolétaires 
ne lient leur lutte contre l'apartheid 
à la lutte anticapitaliste, contre leur 
esclavage en tant que prolétaire et plus 
seulement en tant que noir. 

L'ouverture démocratique de De Klerk 
tente aujourd'hui d'anihiler ces ris
ques. Mais les quelques changements 
constitutionnels, ouvrant les plages aux 
gens de couleur, abolissant les inter
dictions de mariage inter-raciaux, etc, 
n'élimineront que les conditions les 
plus barbares qui ont soumis les prolé
taires au joug du capital. 

Les prolétaires noirs pourront utili
ser les mêmes bancs publics que les 
blancs, ils n'en resteront pas moins 
des prolétaires et leur vie quotidienne, 
même allégée, sur le papier de la Cons
titution en tout cas, de quelques far
deaux du racisme institutionnel, restera 
celle de prolétaires exploité~ par le 
capital et soumis à toutes ses contrain
tes et à l'insécurité -permanente. 

Les prolétaires ne doivent pas se 
laisser berner aujourd'hui par l'ambian
ce de réconciliaition nationale. Ils 
doivent continuer la lutte et exploiter 
toute l'expérience acquise ces dernières 
années pour défendre leur autonomie en 
tant que classe et leur unité. 

( 1) Relatant un affrontement à Sowe
to, une journaliste d'une rad~o indépen
dante de Johannesburg expliquait que: 
"La police a tiré (des gaz lacrymogènes} 
contre les membres de l' ANC, alors que 
les supporters de l' Inkatha, armés, é
taient au bord de la route et n'ont pas 
été inquiété". 

LAUSANNE: FLICS, GAUCHE 
ET ORDRE BOURGEOIS 

Chaque année se tient traditionnelle
ment à Lausanne une foire commerciale 
nationale, baptisée "Comptoir suisse", 
où, entre les différents stands d'élec
tro-ménagers et de machines agricoles, 
on peut découvrir le pavillon du pays 
"hôte du Comptoir", qui expose les "mer
veilles" de son folklore, de son artisa
nat et de son industrie. 

Les relations commerciales entre la 
Suisse et la Turquie étant au beau fixe, 
c'est donc à celle-ci que revenait, cette 
année, 1 'honneur du paYillon des invités. 
Les capitalistes helvétiques ont en ef
fet été plutôt gâtés par les gros con
trats en Turquie, et leurs représentants 
politiques se char· gent d'entretenir les 
bonnes relations diplomatiques et "cul
turelles". 

Fait remarquable, l'ouverture du Comp
toir, le 8 septembre cette année, coïn
cidait presque jour pour jour avec la 
prise du pouvoir par les militaires le 
12 septembre 1980, qui fut suivie d'une 
vaste campagne de r~pression. 

Une telle situation ne pouvait que 
faire réagir toute l'immigration turque 
et kurde, nombreuse en Suisse, ainsi 
que leurs différentes organisations po
litiques. Sous leur pression, les socia
listes lausannois, et leur cohorte de 
satellites issus des anciens milieux 
de l'extrême-gauche, immuablement collés 
à leurs basques, ont "élevé leur voix" 
contre cette "présence indésirable", 
et ont pris les devants pour organiser 
une manifestation de protestation paci
fique le jour de 1 'ouverture du Comp
toir. 

Ce que le lecteur doit savoir, c'est 
que Lausanne est depuis peu gouvernée 
par les socialistes, majoritaires à 
la Municipalité (exécutif de la ville) 
et acoquinés pour 1 'occasion dans une 
traditionnelle collégialité avec un éco
logiste ... et trois "bourgeois". Madame 
la Syndique (maire), socialiste, fait 
donc partie, en tant que représentante 
de la ville, du conseil d'administra
tion du Comptoir. A ce titre, elle avait 
approuvé l'invitation de la Turquie. 
Mais, intérêts politiques électoraux 
et pressions des groupes turcs aidant, 
Madame la syndique, Y. Jaggi, se rétrac
ta quelques jours avant l'inauguration, 
joignant ses lamentations hypocrites 
au concert des pleureuses démocratiques. 
Que le temps est déjà loin où Yvette 
se montrait, en 1980, dans la rue face 
au barrage de flics lors des manifesta
tions de jeunes! 

Dans la petite histoire politique 
locale, il est un évènement qui avait 
marqué son époque: en 1973, c'était le 
Portugal qui était l'invité d'honneur 
du Comptoir. Une manifestation avait 

été alors organisée par les organisa
tions extra-parlementaires. Elle se ter
mina à coups de matraques et gaz lacry
mogènes d'un côté, de coktails Molotov 
et billes d'acier de l'autre! Inutile 
de dire que le souvenir de cette mani
festation anti-fasciste hantait la mé
moire des organisateurs, dont certains 
se trouvaient alors du côté des "agi
tateurs gauchistes". 

L'attitude envers les autonomes, et 
les moyens de les "neutraliser", furent 
donc au centre des débats pour l'organi
sation de la manif. 

Quant au thème général de la manifes
tation, il ne pouvait pas sortir des 
orn~eres de 1' idéologie démocratique 
bourgeoise et de la fausse alternative 
entre fascisme et démocratie! Sur ce 
thème-là, il ne fut certainement pas 
difficile de faire l'unanimité des orga
nisations turques et kurdes, qui toutes 
font du passage à la démocratie, sinon 
le but ultime, du moins une prétendue 
étape vers un aussi prétendu "socialis
me" aux couleurs nationales. 

Sur les 10000 manifestants, l'immense 
majorité était d'origine turque ou kur
de; la gauche, malgré l'appui de toutes 
les organisations syndicales et démocra
tiques (Droits de l'Homme, Centre social 
protestant, ... ) , n'a pu rassembler que 
de maigres troupes, complètement égarées 
dans le cortège. Mais par contre les 
organisa te urs n'avaient pas lésiné sur 
le service d'ordre, toujours soucieux 
d'éviter les débordements d'"incontrôla
bles". Service d'ordre de la police et 
de la manifestation n'avaient donc qu' 
une seule et même hantise: canaliser 
la manifestation dans le respect de 1' 
ordre démocratique! L'appel du comité 
d'organisation avait en effet bien pré
cisé que "Cette manifestation aura un 
caractère pacifique; elle est autori
sée", mais curieusement il avait omis 
d'indiquer - comme le veut pourtant 1' 
habitude - la destination finale de la 
manifestation. Et pour cause, en 1973, 
la manifestation s'était arrêtée devant 
le grand escalier de 1' accès principal, 
et c'est là qu'eurent lieu les affronte
ments avec les flics. 

Cet:te année, la manifestation ne de
vait pas s'arrêter au même endroit, mais 
passer à côté, emprunter une rue latéra
le où ne donnent que des entrées secon
daires et de service, pour se terminer 
à bonne distance des bâtiments du Comp
toir. Mais les socialistes et leurs sa
tellites, n'ont pu éviter ni de passer 
devant ces accès secondaires (bien gardés 
par la police}, ni que les autonomes 
s'infiltrent au milieu du cortège (en 
pouvant ainsi bloquer la moitié du cortè
ge dans les rues étroites). 

L'autonomisme, mélange à géométrie 
variable d'anarchisme et d'anti-impéria
lisme, n'offre certes pas de perspective 
de lutte prolétarienne organisée et uni
ficatrice pour la classe ouvrière. C'est 
de ce point de vue une chape de plomb 
pour le développement de la lutte de 
classe, mais certainement pas plus lour
de que celle du réformisme, et en tout 
cas au moins ne pesant pas du poids de 
l'ordre constitutionnel de 1 'Etat. Mais 
l'attitude vis-à-vis de l'autonomisme 
et de 1 'appareil policier et judiciaire 
bourgeois, est significatif du camp de 
classe que l'on choisit. La manifesta
tion anti-Turquie, en plus de ses objec
tifs démocratiques et bourgeois, a dé
montré que socialistes, papistes (du 
POP, équivalent du PCF), ex-gauchistes 
recyclés dans les "Droits de 1 'Homme", 
"trotskistes" de la IV ème, etc, ont 
choisi le camp de la légalisme envers 
1 'Etat, donc le camp de l'ordre bour
geois. 

En effet, lorsque le groupe des auto
nomes s'attaqua aux grilles des entrées 
secondaires, la réaction .de toute cette 
clique de bon démocrates fut de tenter 
d'isoler dans la rue les autonomes, a
lors noyés dans le milieu du cortège, 
pour les livrer en pâture aux flics ca
chés dans les bâtiments du Comptoir et 
en attente dans les rues voisines. Leur 
tentative fut donc de faire dépasser 
le groupe des autonomes par la moitié 
arrière du cortège, afin de regrouper 
toute la manifestation 500 mètres plus 
loin où avaient lieu les discours léni
fiant de clôture. Mais cette tentative 
de faire avancer le cortège bloqué par 
l'effervescence des autonomes échoua, 
malgré toutes les gesticulations du ser
vice d'ordre de la manifestation, bien 
fourni par la militance de l'ex-extrême
gauche. Les manifestants de l'arrière 
du cortège ne répondirent pas aux appels 
du service d'ordre zélé de la manifesta
tion, empêchant ainsi la manoeuvre hon
teuse. Les flics pour une fois ne pour
ront pas se plaindre du manque de col
laboration des organisateurs de la mani
festation! 

L'intervention des groupes anti-émeu
tes avec les gaz et jets d'eau, a donc 
dQ combler d'aise les démocrates anti
fascistes. La présence des socialistes 
à l'Hôtel de ville (la mairie) a, avons
nous constaté, apporté quelques change
ments substanciels dans la "tactique 
du gendarme". Pas moins efficace certes, 
mais plus discrète avant l'intervention: 
le transport des troupes anti-émeutes 
était assuré par les mini-bus des trans
ports publics! Madame la Syndique doit 
sQrement ·appeler cela de la "gestion 
municipale intégrée". 
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LAUSANNE 
Grâce à cette manifestation, toute 

la gauche parlementaire et ses courti
sans de tout horizon, ont pu marquer 
leur allégeance vis-à-vis de l'Etat et 
leur volonté de contribuer pratiquement 
au maintien de l'ordre. 

La tentative de livrer aux flics les 
autonomes est significative du poids 
contre--révolutionnaire que représente 
le réformisme et sa suite gauchisant• 
La lutte de classe - contrairement d' 
ailleurs à ce que croient les groupes 
de type conseilliste - ne se déroule 
pas selon un schéma idéal, asseptisé, 
où les luttes se déclenchent et s' arti
culent toujours sur les bons objectifs, 
toujours avec les bonnes méthodes, avec 
des prolétaires toujours parfaitement 
conscients de la portée de leur lutte 
et des erreurs à ne pas commettre. Il 
faut donc bien admettre que la révolte 
des prolétaires, et parmi eux des jeu
nes, ne s'exprime pas par miracle sur 
la seule ligne du communisme, mais em
prunte des voies étrangères à la révolu
tion prolétarienne et internationaliste. 
Il y a bien un combat politique ferme 
à mener contre toutes les formes politi
ques qui refusent d'admettre la nécessi
té de centraliser l'action du proléta
riat dans sa lutte politique et immédia-

te et qui prêchent l'exemple révolution
naire individuel pour faire avancer la 
lutte du prolétariat. Mais à ce combat, 
les communistes n'associent pas les 
flics!!! 

La lutte de classe ne se cimente ef
fectivement qu'au travers d'un long che
minement d'expériences diverses qu'il 
s'agit pour les communistes de faire 
tendre vers un but unique, la prise du 
pouvoir. La lutte de classe n'est pas 
une lutte pacifique; à tous les stades 
de son développement elle révèle la vio
lence des rapports antagoniques entre 
classes. Sous peine de se faire écraser 
par la violence bourgeoise, démocratique 
ou fasciste, et avant même d'être lui
même à l'initiative de l'action révolu
tionnaire violente, la lutte du prolé
tariat ne peut être que violente. De l' 
affrontement contre les flics venus dé
loger un piquet de grève à 1 'affronte
ment armé contre l'Etat bourgeois lui
même, la lutte de classe affiche en per
manence son caractère violent. 

La violence est évidemement rejetée 
sous toutes ses formes - et surtout pro
létariennes - par le réformisme (dans 
lequel nous englobons tous les ex-gau
chistes reconvertis dans le plus plat 
démocratisme). Sa réaction aujourd'hui 
contre les jets de pierre des autonomes 
préfigure son action face à la lutte 
de classe lorsque celle-ci sera sortie 
de sa léthargie. 

Son opposition à la violence ne con
cerne que la seule violence qui ne soit 
pas le fait de l'Etat et principalement 
venant du prolétariat. Le réformisme 
est partisan de la violence de l'Etat 
et, masqué par les discours de ses idéo
logues pacifistes, il ne se prive pas 
de l'utiliser et d'en défendre la néces
sité au nom toujours de la démocratie. 

L'histoire nous a démontré plus qu' 
il ne faut le rôle de chien de garde 
du réformisme vis-à-vis de l'Etat bour
geois; elle nous a montré comment le 
réformisme et les formes totalitaires 
du pouvoir bourgeois ont été alternantes 
et complémentaires dans l'écrasement 
du mouvement ouvrier. 

Si le Vénézuéla avait été l'hôte d' 
honneur du Comptoir, pas un seul de ces 
vertueux démocrates ne serait venu mani
fester contre la répression exercée par 
le social-démocrate C.A. Perez lors des 
émeutes de la faim il y a deux ans, qui 
envoya flics et armée tirer contre les 
manifestants, laissant 1000 cadavres 
dans les rues. 

Face à un tel comportement des réfor
mistes, on ne peut que mieux comprendre 
le cynisme de leur campagne "contre l' 
Etat fouineur" (sic), à propos de la 
"découverte" des 900000 fiches de la 
police fédérale sur les citoyens suisses 
et organisations "louches", fiches ali
mentées par tout un réseau comprenant 
tant les polices cantonales, que les 

7 
organismes d'Etat, tel les PTT qui offi
ciaient (et officient toujours) à la 
surveillance du courrier et des télé-
phones, que les agences spécialisées 
privées (telle celle de Cincera), que 
les groupes patronaux, etc! 

Que demande donc le réformisme contre 
ce flic age institutionnel? Mais des 
garanties bien sûr, un meilleur fonc
tionnement des Renseignements Généraux 
helvétiques, un contrôle du sérieux des 
informations, un cadre constitutionnel 
mieux définit, et les inivitables ombud-
sman et commission d'enquête par lemen-
taire! Ce n'est pas le renseignement 
qui est remis en cause, mais les éter
nelles "bavures", le côté anarchique, 
inefficace et anachronique des méthodes 
de gestion des fichiers. A quoi bon a
lourdir un tel fichier des errements 
de jeunesse de nos plus dignes représen
tants parlementaires, "moins mais mieux". 
tel est le fond de la pensée des pro-
moteurs de la campagne "contre l'Etat: 
fouineur"! 

Des grands comme des petits faits 
de l'histoire, les prolétaires doivent 
tirer la leçon qu'ils ne peuvent compter 
que sur leur propre force de classe pour 
défendre leurs intérêts de classe, et 
qu'ils doivent combattre toutes ces il-· 
lusions sur la démocratie qui cache en 
fait l'exploitation et la matraque du 
gendarme. 

PARTI ET REVOLUTION DANS LA 
DOCTRINE MARXISTE 

Il y a 70 ons étaient fondés les partis 
communistes francois et italiens (décembœ 
1920 b Tours pour le PCF, janvier 1921 b 
Livourne pour le PCI). Mois la colhcidence 
des dotes ne doit pas masquer la différence 
essentielle dons ces deux év~nts; 
en Fronce, c'est l'écrasante majorité de 
la vieille S.F .1.0., parti justement considé
ré comme l'un des plus pourris de 
la deuxième Internationale, qui forme le 
nouveau parti, sons qu'aucune lutte politi
que m1- pu être menée contre toutes les 
traditions et méthodes réformistes qui 
avaient caractérisé le porti socialiste~ 
Cet héritage désastreux allait vicier dès 
l'origine le PCF, l'empêchant d'être un 
véritable parti communiste. Au contraire, 
la fondation du P .C.l. b Livourne était le 
résultat d'une ardente bataille politique 
par ce qui avait tant fait défaut en France, 
une authentique tendance marxiste. 
En conséquence, la scission b Livourne 
fut minoritaire - trop b gauche, se lamen
tèrent tous les éléments douteux dons 
l'Internationale Communiste - mois le por
ti se constitua sur des bases incomparable
ment plus solides et plus "homogenes. 

Nous reviendrons dans notre presse sur 
les leçons de Tours et de Livourne; 
nous donnons ci-dessous la portie introduc
tive du rapport de la Fraction Communiste 
au congrès de Livourne dons laquelle la 
tendance marxiste rappelle les fondements 
doctrinaux de son action pour fonder le 
Parti Communiste. 
(Le rapport complet a été publié en italien 
dans la brochure "Avanti, verso la 
Rivoluzione Comunista Mondiale!", 
Il Programma comunisto 1981, disponible 
à notre adresse). 

Il n'est certainement pas nécessaire de 
faire ici un exposé complet des doctrines 
marxistes qui répêterait des choses bien 
connues; nous nous cont,nterons de rap
peler quelques résultats saillants de la cri
tique marxiste qui, remis en pleine lumière 
par les évènements, constituent les points 
de départ du mouvement communiste con
temporain. 

Le résultat le plus important auquel 
nous conduit tout le système critique histo
rique du marxisme est le dépassement et 
la démolition théorique de l'idéologie démo
cratique. Il démontre la fausseté de la 
thèse démocratique fondamentale selon la
quelle en créant la liberté et l'égalité po
litique des citoyens dans le système re
présentatif électoral et parlementaire, la 
révolution bourgeoise aurait fourni toutes 
les conditions d'un développement pacifique 
sons limites de la société humaine vers 
une élévation continuelle du niveau de vie 
économique, moral et intellectuel, 
excluant pour l'avenir les crises révolution
noires et les guerres civiles. 

Les premiers grands champions du mar
xisme déduisirent d'une critique économique 
et historique approfondie la constatation 
d'une lutte entre les classes qui divise au
jourd'hui la société bourgeoise en 
raison de la nature même de ses rapports 
de production; cette lutte, partant de l'af
frontement d'intérêts élémentaires, et des 
premières tentatives informes de révolte 
de la classe sacrifiée, tend à se transfor
mer en un grand conflit pour le boulever
sement révolutionnaire de tout le système 
des rapports de production. En même 
temps ils démontrèrent que l'appareil démo
cratique de l'Etat est celui qui correspond 

ou régime et à l'époque historique capitalis
te, qu'il est né et qu'il ne peut servir que 
pour le développement et la défense des 
rapports économistes capitalistes, c'est-à
dire des intérêts de la classe bourgeoise 
dominante. 

Un autre point étroitement lié à toute 
la théorie marxiste et à sa façon d'expli
quer la formation de la conscience dans les 
individus comme dans la collectivité, 
l'action de la volonté humaine comme résul
tat des causes déterminantes qui sont les 
rapports économiques, consiste dans la né
gation que l'intérêt de classe du prolétariat 
qui se concrétise dans la nécessité de la 
destruction des institutions et du régime 
capitaliste, puisse s'exprimer et se réaliser 
par le mécanisme de la représentation dé
mocratique bourgeoise qui fait justement 
partie de ses institutions. 

En raison de ses conditions de 
vie, le prolétariat est plongé dans un état 
d'infériorité intellectuelle, culturelle et 
politique; mais ces mêmes conditions en 
font la classe appelée à faire avancer l'his
toire. Cette contradiction apparente se 
résout de façon dialectique par l'impossibi
lité que le prolétariat puisse •agir comme 
classe, c'est-à-dire avec un objectif histori
que et général, au moyen d'un mécanisme 
majoritaire; et elle assigne la fonction de 
représentant de la classe et de son but 
révolutionnaire à l'organisation d'une mino
rité d'avant-garde qui tire de la conscience 
plus nette des conditions de lutte que dans 
le reste de la masse, la volonté de diriger 
l'énergie de celle-ci vers l'objectif final 
du renversement des Institutions capitalis
tes qui seul permettra à tout le proléta
rita de trouver la solution aux moux dont 
il souffre. De là nait la nécessité du parti 
politique de classe, différent de tous les 
outres partis parce qu 1 anticonstitutionnel 
par définition, engendré non par le mécanis
me du système électoral bourgeois, mais 
par les forces qui tendent précisément à 
dépasser et briser c:e système. 

A partir de ces résultats critiques la 
doctrine marxiste arrive non seulement à 
déduire les prévisions du développement 
du processus historique de la révolution pro
létarienne, mais aussi à fixer les normes 
de l'action de la classe laborieuse avec 
son parti; elle donne ainsi les éléments et 
les solutions générales du vaste problème 
des rapports entre la théorie - qui examine 
critique, prévoit, les. conséquer,ces futures 
des si1·uations et des conditions présentes 
et passées - et la tactique qui tire de ces 
analyses les normes de l'action de cette 
minorité qui, parce qu'elle cannait les con
ditions et les lois de la lutte, peut en vou
loir et en préparer la victoire. 

L'appareil d'Etat bourqeois défend et 
protège les rapports de J',.:conomie capita
liste; le parti de classe est donc le parti 

QJi recueille les forces prolétarienœs dis
persées. en vains efforts de surmonter leurs 
conditions d'exploitation et d'oppression, 
les unifie et les oriente vers le renverse
ment de l'Etat bourgeois, possible unique
ment par l'action violente puisqu'il s'agit 
d'une organisation de forces armées. Pour 
assurer les fondements de l'oeuvre ulté
rieure, de longue haleine, de transforma
tion de l'économie, il est indispensable 
de détruire tout l'échafaudage de l'Etat 
bourgeois, sa burecJucratie, son armée, sa 
police et d'y substit·uer l'organisation armée 
de l'Etat prolétarien. Mais en même temps 
que s'effondrent le pouvoir et la position 

politique des ' classes, disparaissent aussi 
les institutions représentatives du pouvoir 
bourgeois, c'est-à-dire les parlements démo
cratiques, et surgW;sent de nouvelles insti
tutions représentatives propres à l'Etat 
prolétarien. 

Le grand · schéma programmatique du 
marxisme, confirmé au_iourd'hui dans les 
textes et plus encore dans les victoires 
du mouvement communiste international, 
peut se résumer ainsi: organisation du prolé
tariat en parti politique de classe - lutte 
pour le renversement du pouvoir politique 
bourgeois - organisation du prolétariat en 
classe dominante, traduite par l'expression 
titanesque de dictature du prolétariat -
intervention du pouvoir prolétarien dans 
les rapports de production pour réaliser la 
socialisation des moyens et des fonctions 
économiques, qui conduira à la disparition 
des classes et de tout appareil étatique 
de pouvoir. 

En parlant dès ce moment de dicta
ture du prolétariat, Marx veut établir une 
différence fondamentale: le pouvoir bour
geois est une dictature extrêmement soli
de, mais il est protégé par une égalité ap
parente dans le droit des hommes de tou
tes les classes à la représentation 
politique - la bourgeoisie ne peut placer le 
prolétariat dans un état ouvert et constitu
tionnel d'infériorité parce qu'elle ne peut 
vivre sans lui; tandis que le pouvoir de la 
classe ouvrière devra être ouvertement une 
dictature, c'est-à-dire devra exclure les 
membres de la classe bourgeoise de toute 
ingérence dans les formations des institu
tions de l'Etat - et cela parce que le pro
létariat tend à éliminer la bourgeoisie et 
avec elle l'existence même des classes et 
des dictatures des classes. 

Tout au long de cette voie dramatique 
le parti révolutionnaire est indispensable 
pour la classe prolétarienne. Seule une rudi
mentaire interprétation des thèses marxis
tes, soutenue parfois par l'extrême droite, 
parfois par "l'extrême gauche", peut recon
naître ou exalter lo classe dans des organis
mes qui en comprennent constitutionnelle
ment la totalité ou la gronde majorité -
avant la révolution dans les syndicats ou 
les conseils d'usine, après la révolution 
dans les conseils ouvriers - et non dans le 
parti qui n'en comprend qu'une minorité. 
La force du marxisme est au contraire de 
montrer que la majorité de la classe prolé
tarienne ne pourra arriver à la conscience, 
ni exprimer la volonté des tâches histori
ques de la classe tant que ses conditions 
matérielles d'infériorité de teneur de vie 
ne seront pas éliminées, c'est-à-dire tant 
que le communisme ne commencera pas à 
être une réalité. Jusqu'à ce moment, non 
seulement la classe sera représentée unique
ment dans le parti, mais le prolétariat ap
poraitra et agira en tant que classe 
dans la mesure seulement où il pourra don
ner corps en son sein à ce pcrrti, capable 
de critique et de conscience historique, et 
pour cette raison capable de volonté et 
d'action. 

Dans sa marche historique le Parti 
Communiste trouvera autour de lui des cou• 
ches toujours plus larges de Jo classe, en
traînées, encadrées, orientées dans son 
action révolutionnaire. 

Il ne pourra regrouper et utiliser ces 
forces à coup sûr que s'il soit maintenir 
ses caractères spécifiques qui le différen
cient de toute autre organisme ouvrier: 
conscience critique et théorique, décision 

dans l'action - caractères qui nécessitent 
de ses membres l'homogénéllé de vues et 
de volonté, qui n'existe ni ne prétend 
exister dans aucune autre organisation pro
létarienne. 

Même les rapports entre le parti et 
les organismes ouvriers immédiats les plus 
larges, entre la lutte du parti pour un pro
gramme "maximum" et les actions des grou
pes ouvriers pour de petites réalisations li
mitées et contingentes, sont clairement 
précisés dans Jo doctrine de Marx. Le parti 
ne réfute ni ne se détourne de ces mouve
ments; mais sans en faire une fin en soi, 
il les considère comme des occasions pour 
élargir le champ de la lutte et pour ame
ner toujours plus d'ouvriers à constater 
qu'il faut viser des objectifs plus vastes 
et se donner un organe plus puissant pour 
la lutte contre le fondement même de l'ex
ploitation capitaliste. 

Et c'est là qu'est le problème de la 
tactique communiste: comment regrouper 

, les couches les plus larges des masses, com
ment les amener sur le terrain de l'action 
révolutionnaire, en les prép_arant matériel
lement et moralement, tout en conservant 
ou parti le trait qualitatif qui garantit le 
succès de cette préparation; c'est-à-dire 
en évitant l'illusion de croire pouvoir re
grouper plus vite les masses par l'élargis
sement des bases du parti révolutionnaire 
d'un point de vue quantitatif, ·alors qu'on 
atténue le caractère et le contenu du parti 
et de son oeuvre qui perdent leur caractère 
général et maximal pour pouvoir être com
patibles avec les manifestations fragmen
taires d'intérêts limités, et qu'on finit par 
privilégier Jo recherche d'objectifs immé
diats et contingents aux dépens du résultat 
révolutionnaire suprême. 

Marx et Engels écrivirent tout ceci; 
mieux ils le gravèrent à jamais dons le 
marbre, en 1847, dans le Manifeste des 
Communistes. 
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8 
NOUVELLES DES LUTTES 

OUVRIERES DANS LE MONDE 
YOUGOSLAVIE 

A la fin août une explosion dans la mine 
de Kreka a, provoqué la mort de 178 mi
neurs, ce qui est la catastrophe num.ere 
la plus grave de l'histoire du pays. 
Il faut savoir que les mineurs venaient 
de mener une grève de près de 15 jours 
pour des augmentations de salaire et 
pour une amélioration des conditions 
de travail: les salaires sent de 2 à 
3000 dinars, soit de 1000 à 1500 FF. 
La direction avait promis de donner sa
tisfaction en partie au moins sur les 
salaires, mais à condition que le travail 
reprenne au plus tôt. Il paraît évident 
que les conditions de sécurité sont le 
moindre des soucis des patrons, qu'ils 
soient pr1ves, d'Etat, ou autogestion
naires. Lorsque le chef de l'Etat a été 
pris à partie par les mineurs, il a feint 
de "s'étonner" de leurs bas salaires 
pou'r un travail si dangereux! •. La classe 
ouvrière saura bien un jour faire payer 
aux canailles bourgeoises tous leurs 
crimes même camouflés en "catastrophes 
naturelles" ou "fatalité". 

ROUMANIE 

trahir la lutte. Leur choix a été vite 
fait. Au bout de 15 jours de grève ils 
ont convoqué les grévistes à une grande 
assemblée pour décider de la suite du 
mouvement. Leurs interventions au micro 
devaient convaincre les grévistes de 
suspendre le mouvement, mais lors du 
vote à mains levées , il apparût évident 
à tous que la majorité voulait continuer 
la grève. Cela n'a pas empêché les diri
geants à la tribune de déclarer que le 
vote donnait le résultat inverse et que 
donc la grève était arrêtée! La colère 
de la plupart des travailleurs ne pût 
rien y faire et 1 'assemblée se termina 
dans la confusion la plus totale: la 
grève était cassée. Tant que la classe 
ouvrière n'arrivera pas à rompre avec 
les péronistes de gauche et leurs amis 
pour constituer une organisation indé
pendante de classe, ses luttes seront 
toujours trahies par les prétendus "amis 
des travailleurs". 

BRES IL 

Le "plan Collor" d'austérité suscite 
de nombreuses grèves dans le pays. Dès 
le mois de juin, lorsque les premières 
mesures de réduction d'emploi ont été 
connues des luttes ont éclaté: grève 
illimitée à la Petrobras (raffineries 
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que des réserves américaines où les in
diens, abrutis par l'alcoolisme vivent 
une vie misérable grâce à de maigres 
pensions versées par l'Etat et à la vente 
de bimbeloterie aux touristes. Si les 
mohawks ont pu miner un pont c 'est bien 
grâce à leur expérience apprise dans 
le bâtiment , ~'ils ont pu résister avec 
autant d'énergie aux forces de l'armée 
et de la police, c'est sans doute au 
moins autant grâce à la force puisée 
dans la vie quotidienne de la classe 
ouvrière que grâce à leurs traditions 
culturelles. Nous ne voulons pas nier 
évidemment ces traditions culturelles, 
ni les revendications indigénistes avan
cées, mais il serait absolument faux 
de prendre la lutte des Mohwaks contre 
la scandaleuse spéculation immobiliaire, 
contre le racisme ambiant, pour une re
vendication d'un. retour à un mode de 
vie traditionnel, aujourd'hui disparu 
à jamais. Le salut des travailleurs Mo
hawks réside dans le retour de la classe 
ouvrière du Canada, toutes ethnies ou 
nationalités confondues, à la lutte révo
lutionnaire, et pas dans le rêve impossi
ble d'un retour à un passé révolu, ni 
dans l'apparition d'une bourgeoisie mo
hawk sur la base de cessions par les 
chefs de terrains des réserves. 

Signalons aussi le début en 
août d'une grande grève de 16000 travail
leurs de la métallurgie dans les Etats 
de l'Ontario, du Québec et de l'Alberta. 
Le Canada est touché par la récession 
économique pratiquement depuis qu'a été 

signé l'accord de libre-échange avec 
les USA. De nombreuses entreprises ont 
fermé, d'autres ont émigré de l'autre 
côté de la fontière. 

AFRIQUE 

Au Nigeria des émeutes ont éclaté 
à Lagos à la mi-juillet après que le 
gouvernement aît décidé de raser un quar
tier de bidonvilles (Maroko) où vivent 
pas moins de 250 000 personnes. Les habi
tants avaient organisé une marche de 
protestation et de refus des vagues pro
messes de relogement. Le gouvernement 
prétend bien sûr qu'il agit pour des 
raisons de salubrité· et donc pour le 
bien des habitants. Mais ceux-ci n' igno
rent pas que leur quartier est contigu 
à un quartier résidentiel en plein déve
loppement et que les promoteurs immobi
liers rêvent de s'en emparer. 

Au Congo, de 1 'autre côté du fleuve 
zaire, les travailleurs des compagnies 
pétrolières Elf et Agip se sont mis en 
grève pour une hausse de 50% de leur 
salaire au mois de septembre. Après que 
l'accord conclu avec les sociétés n' aît 
pas été accepté par le gouvernement, 
la grève a repris le premier octobre. 
Finalement les travailleurs ont obtenu 
une augmentation de 29% plus une prime 
de vie chère. De leur côté les travail
leurs de l'A.T.C., société qui assure 
le transport ferroviaire et fluvial du 
pays, ont obtenu au· bout de 8 jours de 
grève début octobre des augmentations 
de salaire allant jusqu'à 30%. 

Une vague de grèves a touché la 
ville de Brasov à partir du 20 août et 
a culminé dans la grève des ouvriers 
de la grande entreprise "Tractorul" (près 
de 20 000 travailleurs y sont employés). 
En juin le Parlement avait voté une "trê
ve sociale" de 6 mois pendant laquelle 
il ne devait pas y avoir de grèves: la 
grève de Tractorul a donc été décrétée 
"illégale". Pour calmer les travailleurs 
le gouvernement a fait des promesses 
pour améliorer le ravitaillement de la 
population. De son côté le nouveau syndi
cat indépendant "Infratirea" qui a mené 
l'action a pris prétexte de provocations 
antisémites pour annuler la manifestation 
ouvrière . Si 1 'on en croit les maigres 
informations distillées par la presse 
française, plus intéressée par les états 
d'âme de l'intelligentsia bourgeoise 
de Budapest, le mouvement de grève a 
cessé et Infratirea présente comme pers
pective aux travailleurs la libéralisa
tion rapide de 1 'économie. Un mois plus 
tard les. dockers ont paralysé pendant 
une semaine l'activité de Constanza, 
le premier port roumain; les dockers 
exigeaient le départ des dirigeants du 
port , accusés de continuer comme avant 
à se comporter comme une véritable mafia. 
Les dockers ont obtenu satisfaction, 
mais ont du s'engager à "mettre les bou
chées doubles" pour rattraper le retard 
accumulé par la grève. De plus la priva
tisation des activités portuaires oblige
ra inévitablement les dockers et les 
autres travailleurs à de nouvelles luttes. 

de pétrole) contre 13000 licenciements r----------------------------------------------------------------------------------
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En plus des grèves d'avertissement 
des mineurs en juillet d'autres mouve
ments de grève ont été signalés au cours 
de 1 'été qui vient d'! s'écouler: à Kiev 
(Ukraine) une grève des conducteurs (en 
fait majoritairement des conductrices) 
de tram et trolley-bus pour des augmenta
tions de salaire et des améliorations 
de conditions de travail, de logement, 
la retraite au bout de 20 ans de travail 
pour les femmes.. Cette grève faisait 
suite à une première grève d'avertisse
ment début juillet. D'autres grèves ont 
eu lieu à Oulyanovsk et Kouibytchev, 
deux importantes . villes industrielles 
rie Russie. A Kouibytthev les grèves au
raient été déclenchées par la rupture 
d'approvisionnement en cigarettes, qui 
s'ajoutaient aux difficultés croissantes 
de la vie quotidienne en URSS. A Tché
lyabinsk (Sibérie) les difficultés d' ap
provisionnement ont provoqué de violentes 
manifestations: jet de cocktails molotov 
tentative de s'attaquer aux locaux du 
parti, affrontements avec la police. 

ARGENTINE 

L'offensive anti-ouvrière du gouver
nement Menem se poursuit sans trêve, 
que ce soit par l'inflation galopante 
qui ronge les salaires ou par le program
me des privatisations qui implique des 
réductions drastiques du nombre d'emplois 
et une pression accrue sur les salaires 
pour rentabiliser ces entreprises. Les 
grèves les plus saillantes ont été celle 
des conducteurs de bus dans le grand 
Buenos Aires, où le gouvernement a réus
si à tourner les usagers contre les gré
vistes (certains chauffeurs ont été ros
sé par les usagers et 1 'un d'eux tué), 
et la grèv1~ des employés du téléphone. 
Ceux-ci se sont mis en grève le premier 
septembre pour une augmentation de 35% 
des salaires. La grève était soutenue 
par les organisations péronistes oppo
sées au programme de privatisations du 
gouvernement. Mais devant l'obstination 
gouvernementale, les péronistes se trou
vaient face à l'alternative, soit de 
durcir le conflit en essayant de l' éten
dre à d'autres secteurs pour aller vers 
une· confrontation majeure des travail
leurs contre le gouvernement, soit de 

préws, dans la métallurgie à Sao Paulo 
et d'autres secteurs. A la Ford de Rio 
de Janeiro, au bout de plus de 40 jours 
de grève, les travailleurs ont saccagé 
les bureaux directoriaux et brûlé des 
voitures. Le pays comptait à ce moment
là plus d'un million de grévistes dans 
différents secteurs. 

PEROU 

L'élection de Fujimori, le candidat 
qui s'opposait au programme d'austérité 
prôné par son adversaire Vargas De LLosa, 
et pour qui les partis de gauche avaient 
appelé à voter, avait été perçue favora
blement par les couches laborieuses et 
déshéritées de la population. Mais il 
n'a pas fallu longtemps pour constater 
que le nouveau gouvernement, en dépit 
des promesses électorales, mettait en 
oeuvre le même programme d'austérité. 
Le "Fujichoc" a entraîné la mise au chô
mage d'environ 300 000 travailleurs, 
chiffre qui, selon le ministre du travail 
lui-même, pourrait atteindre les 500 
000 avant la fin de l'année. Après des 
hausses records de certains tarifs (1000% 
de hausse pour l'électricité et l'eau) 
l'inflation est retombée de 400% pour 
le mois d'août (soit une inflation sur 
un an de 20 000% ! ) à 15% pour le mois 
de septembre. Le prolétariat fait les 
frais de ce "succès"; le salaire minimum, 
que ne touche que 10% de la population 
active est de 40$, ce qui correspond 
à seulement le cinquième du budget offi
ciellement considéré comme minimal pour 
une famille... Des grèves ont lieu comme 
celles des mineurs de la "Minera Peru" 
qui sont entrés en action après que la 
direction aît décidé de revenir sur un 
accord "trop généreux" conclu sous l'an
cien gouvernement. Une manifestation 
des protestation des mineurs à la raffi
nerie de cuivre d'llo a été violemment 
réprimée le 20 septembre par la police 
qui a ouvert le feu, faisant 5 blessés 
parmi les grévistes. La grève durait 
alors depuis le 17 août. 

CANADA 

L'Armée et la police contre les indiens 
Mohawks pour résoudre la crise du golfe 

La lutte des indiens Mohawks contre 
la construction (par un promoteur fran
çais) d'un golfe sur le territoire de 
leur réserve à Montréal a fait la une 
de l'actualité au début de l'été, sans 
doute en raison de son côté pittoresque. 
Face à la désinformation des radios et 
des télés, il est bon de rétablir quel
ques vérités. D'abord que le mouvement 
nationaliste québécois, bourgeois et 
petit-bourgeois de nature, qui venait 
par d'imposantes manifestations de mon
trer sa force, non seulement n'a montré 
aucune sympathie envers les revendica
tions des populations indiennes du Qué
bec, mais les a reçu avec une hostilité 
non déguisée. Alors qu'ils se présentent 
comme des victimes des anglophones, les 
nationalistes québécois ont démontré 
qu'ils n'étaient pas gênés d'opprimer 
les indiens. Doctrine bourgeoise, le 
nationalisme ne peut ressentir que de 
l'hostilité envers un nationalisme qui 
revendique une partie de "son" territoire. 
La police de Montréal a même eu à arrêter 
de bons petits-bourgeois qui, enragés 
par les prétentions des indiens, vou
~aient les attaquer. Il faut ensuite 
savoir que les Mohawks de Montréal sont 
en grande partie des prolétaires, qui 
travaillent dans le bâtiment où ils sont 
habituellement employés dans la construc
tion des gratte-ciels car ils sont peu 
sujets au vertige. La réserve de Kahnesa
take tient davantage de la cité-dortoir 

SEULES LA LUITE ET L'UNITE 
DE CLASSE FERONT RECULER 

LE TRAVAIL DE NUIT 
Depuis les premiers chocs de la crise 

mondiale, les capitalistes ont sérieuse
ment remis en question les conditions 
d'exploitation de la force de travail 
des prolétaires. Aux temps "merveilleux" 
où tout semblait permis, la crise capi
taliste a fait succéder une nouvelle 
période d'incertitude et de concurrence 
accrue. Dans leur lutte acharnée pour 
accaparer les meilleurs morceaux du mar
ché, les capitalistes se battent à coups 
de compression des prix (lorsqu'ils ne 
bénéficient pas de l'inflation pour sau
ver leurs profits). Cette compression 
des prix implique em amont la réduction 
des coûts de production, donc des inves
tissements en capital fixe toujours plus 
importants. Les machines deviennent donc 
toujours plus performantes, effectuent 
les opérations dans un temps toujours 
plus bref et se substituent à toujours 
plus d'opérations autrefois manuelles. 

Mais une telle armada de machines 
hypersophistiquées est mise en place 
pour des produits dont la durée de vie 
sur les marchés est de plus en plus cour· 
te. L' amortissment de ce capital ne peut 
se concevoir, pour le capital, que sur 
une période extrêmement courte, sous 
peine d'être rapidement rattrapé et dé
passé par les concurents. Cette nécessi
té d'abréger les durées d'amortissement 
des machines (liée directement à la bais· 
se tendancielle du taux de profit), 
s'est traduite sur le plan des candi
tians d'exploitation des prolétaires 
par l'allongement de la période journa
lière de travail. 

Dans les secteurs où historiquement 
le travail s'effectuait sur un horaire 
duirne normal, les contraintes capita
listes ont petit à petit imposé l'intro
duction du travail par équipe en double, 
triple ou quadruple équipes selon le 
type d'activité, le secteur industriel. 
Le travail de nuit s'est donc largement 
étendu. 

Sans revenir dans le détail sur les 
conséquences pour les prolétaires de 
l'extension de la période de travail 
et du travail de nuit. Rappelons que 
cela signifie pour eux des fatigues ir
récupérables à long terme et l'impossi
bilité de mener une vie familiale et 
sociale normales. 

Les femmes sont évidemment la proie 
la plus prisée des patrons, puisqu'elles 
sont moins payees que les hommes, et 
que leur travail nocturne est d'autant 
plus rentable que, même avec les primes 
de nuit, elles ne "reviennent pas plus 
chères" qu'un homme en production de 
jour. 

Les patrons n'ont en réalité pas at
tendu que les lois changent pour lancer 
leur offensive pour l'extension du tra
vail de nuit, ils ont la compréhension 
de tous les gouvernements (socialistes 
en premier), et les syndicats, moyennant 
quelques carottes ou projets sur la par
ticipation, ont toujours été consentant, 
malgré les mouvements d'humeur destinés 
à faire illusion sur les travailleurs. 

Lorsqu'en juillet 1990, l'OIT (Orga
nisation Internationale du Travail, où 
siègent représentants des gouvernements, 
des patrons et des syndicats) a voté 
à l'unanimité la nouvelle convention 
sur le travail de nuit, elle ne faisait 
que ratifier un état de fait. Si ce nou-

veau texte, qui est plus libéral que 
l'ancien pour les patrons, permet à ces 
derniers d'exploiter les travai!leurs 
de nuit (et en particulier les femmes) 
à des conditions plus favorables, et 
permet aux Etats nationaux signataires 
de se blanchir juridiquement (c'est-à
dire démocratiquement!), il n'est pas 
la cause ni l'aggravation en soi de l' 
extension du travail de nuit. 

C'est pourtant ce que pourrait croire 
celui qui suit la campagne entreprise 
par le MPPT et toutes ses officines de 
même origine, telle l'Alliance Européen
ne des Travailleurs ou le Comité Euro
péen de Correspondance contre la généra
lisation du travail·de nuit, sur la ques
tion de la modification de la convention 
de l'OIT. 

Il est clair que cette convention 
est un des signes révélateurs des nou
velles conditions de l'exploitation du 
prolétariat. Mais songer un seul instant 
axer la mobilisation des prolétaires 
- déjà si difficile dans leurs propres 
usines - sur ce bout de chiffon qui n'a 
pas de lien concrètement visible avec 
leurs conditions quotidiennes de vie , 
dénote une vision bien particulière des 
besoins réels de la lutte de classe. 

Lorsque les prolétaires doivent réa
gir à une aggravation de leurs condi
tions de travail, ils prennent pour ci
ble, celui qui apparait co!IDne le res
ponsable direct, leur patron. Vouloir 
les mobiliser, en faisant beaucoup d'es
broufes en plus, autour d'un texte voté 
par une bande de rond-de-cuir d'un orga
nisme aussi mystérieux que l'OIT, c'est 
totalement se tromper de cible. Le MPPT 
ne mobilisera jamais que ses propres 
troupes élargies des quelques solitaires 
ratissés au PS ou au PCF! Mais le MPPT, 
l'AET et Cie nous ont habitué à ne con
cevoir la lutte qu'au travers de jeux 
de manoeuvres politicardes entre appa
reils politiques ou syndicaux, plutôt 
sociaux-démocrates de préférence. 

Laissons donc le MPPT et Cie à leurs 
grandes manoeuvres, ils ne font croire 
qu'à eux-mêmes qu'ils sont l'avant-garde 
de la lutte des travailleurs contre l' 
aggravation des conditions de travail. 
Les maladies politiques du MPTT sont 
connues: délégationnite, résolutionnite 
et pétitionnite 

La lutte contre l'extension du tra
vail de nuit, est un des thèmes impor
tant de la défense quotidienne des tra
vailleurs. Mais comme toute autre lutte, 
elle ne peut être efficace si elle s'il
lusionne sur la portée des protestations 
signées par de petits notables, des 
délégations de toutes sortes auprès de 
toutes sortes d'autorités. La "tutte doit 
s'organiser sur le terrain même de l'ac
tion directe, autour d'organisation des 
travailleurs indépendantes de la bonze
rie syndicale (et non pas en l'appelant 
au secours sous prétexte qu'elle "repré
sente" des milliers de travailleurs) et 
en utilisant l'arme de classe qu'est 
la grève sans préavis ni limitation pré
alable de durée. C'est l'union de toutes 
les luttes partielles qui fournira aux 
prolétaires la force de porter leur lut
te plus · loin encore, pas la quantité 
de signatures! 


